
Louis Malassis
Mr gérard Ghersi

Sociétés et économie alimentaire
In: Économie rurale. N°255-256, 2000. pp. 54-60.

Résumé
L'économie agro-alimentaire est une jeune discipline née de la transformation des systèmes alimentaires occidentaux et de
l'impact de la révolution industrielle. Un certain nombre d'économistes français, souvent publiés dans la revue Économie rurale,
ont contribué à forger de nouveaux concepts, à mettre au point de nouveaux outils et à élaborer de nouvelles théories plus à
même d'analyser et de comprendre les transformations rapides qui se sont produites au cours des dernières années dans le
champ de l'agriculture et de l'alimentation. L'objectif de cet article est de rappeler les grands apports de l'économie rurale
française à ce nouveau domaine de réflexion et de recherche.

Abstract
Societies and food economics - Agri-food economics is a newly born discipline arising from various changes in the western food
systems and from the impact of the industrial revolution. A certain number of French economists, authors of articles published in
"Économie rurale ", have contributed to the creation of new concepts and to the implementation of new tools and theories likely to
allow a better analysis and a better understanding of the rapid changes having occurred these last few years in the field of
agriculture and food. The aim of this article is to remind the important contribution of the French rural economy to this new field of
reflection and research.
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Le concept de système alimentaire est à la base de la formation et du développement de l'économie alimentaire (Malassis, 1998). Il se rapporte à l'organisation des sociétés pour produire (élaboration des produits de base agricoles, transformation, stockage, transport, etc.) et pour consommer (distribution, prépa

ration domestique ou industrielle, restauration 
et consommation) les aliments. 

Les systèmes alimentaires se transforment 
sous l'effet des variables de changement qui 
affectent nos sociétés. À l'échelle du temps 
humain, on peut distinguer trois grands sys
tèmes alimentaires: le pré-agricole, l'agricol
e, et l' agro-industriel (Malassis, 1997). Ces 
trois grandes étapes ont été marquées par 
deux grandes révolutions techniques : la nais
sance de l'agriculture au néolithique et celle 
de l'industrie aux xvme-xixe siècles. 

Dans une période récente, la transformat
ion des systèmes agro-alimentaires occiden
taux commencée avec la révolution indust
rielle, s'est considérablement accélérée au 
cours de la période 1950-1980, pour aboutir 
au triomphe de la consommation de masse et 
à l'émergence de l' agro-industrie1. Face à 

ces modifications profondes dans la manière 
de produire, de distribuer et de consommer 
les aliments, il était indispensable de déve
lopper de nouveaux concepts et de nouveaux 
outils. Tel est l'objet de l'économie agro- 
alimentaire. 

Sans doute, cette jeune discipline consti- 
tue-t-elle encore aujourd'hui un espace de 
recherche et de formalisation en devenir. 
Mais cette approche, qui fournit un cadre 
d'analyse mieux adapté aux transformations 
économiques des systèmes alimentaires, 
s'impose de plus en plus comme une contri
bution originale dans un nombre grandissant 
de pays. Il nous semblait donc approprié de 
saisir l'occasion qu'offre ce numéro spécial 
pour nous interroger, dans une perspective 
historique, sur les étapes de cette construc
tion et sur la contribution qu'y ont apporté de 
nombreux économistes français2. 

1. Ainsi, aujourd'hui en France, lorsque le consommat
eur dépense 100 F pour des denrées alimentaires, envi
ron 20 F seulement vont à l'agriculture sous forme de 
valeur ajoutée et 80 F à l'industrie et au commerce. 
2. Cf. à ce propos la bibliographie sélective réunie à la 
fin de cet article. 

L'émergence des concepts 

Les représentations théoriques en sciences hu
maines sont nécessairement marquées par les 
changements de l'environnement économi
que et social des sociétés au sein desquelles 
elles se forment. Ainsi, vers la fin du 
xvnr2 siècle, François Quesnay, dans son Ta
bleau économique, propose un modèle simple 
de circuit économique mettant en évidence 

l'interdépendance des activités de production 
et de répartition. Pour lui, comme pour les 
physiocrates, seule la terre fournit un produit 
net, les autres activités industrielles et de com
merce étant considérées comme "stériles", 
dans la mesure où «elles transforment les 
biens sans les multiplier». Cette vision 
«agrarienne» a longtemps été privilégiée par 
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les économistes ruraux. Pourtant, dès 1803, 
dans son Traité d'Économie politique, Jean- 
Baptiste Say distingue trois types d'activités: 
l'industrie agricole, l'industrie manufacturièr
e et l'industrie commerciale. Cette typologie 
sera reprise, 150 ans plus tard, par Colin Clark 
(1960) et Jean Fourastié (1963) dans leur 
théorie des trois secteurs. Par la suite, s'ajou
tèrent de nouvelles contributions, au nombre 
desquelles on peut retenir: le postulat du dé- 
senclavement du secteur agricole dans la 
croissance économique, le concept des effets 
d'entraînement développé par François Per- 
roux, les travaux de Wassily Léontief sur la 
comptabilité nationale. Sur ces fondements 
théoriques, une nouvelle approche d'analyse 
de la production alimentaire pouvait alors être 
construite. 

Toutefois, il n'est pas toujours facile de 
rapprocher les travaux de nature essentiell
ement empirique, jusqu'ici consacrés à l' agro
alimentaire, des grands courants qui ont mar
qué l'histoire de la pensée économique. On 
peut cependant s'entendre sur le fait que les 
premiers travaux d'économie agro-indust
rielle ont été conduits à l'Université d'Har
vard par Goldberg et Davis (1957) dès les 
années 1955. Ce sont eux qui ont forgé les 
premiers le concept d' agribusiness. Sans 
doute ce dernier était-il alors davantage utili
sé dans le cadre de l'analyse d'une filière, ou 
d'un groupe de filières (Goldberg, 1968), que 
dans celui de l'ensemble du complexe al
imentaire, comme cela serait le cas 
aujourd'hui. Très rapidement en France, 
c'est-à-dire dès le début des années 60, des 
équipes de chercheurs se sont intéressées à la 
modélisation du secteur agro-alimentaire à 
partir des «tableaux entrées/sorties» de la 
comptabilité nationale et aux relations 
d'amont et d'aval que l'agriculture entrete
nait avec ses partenaires. C'était tout partic
ulièrement le cas des chercheurs de l'ENSA de 
Rennes: Malassis et Bourdon (1969) et de 
l'équipe de l'Omnium d'économie agro-al
imentaire de Rungis qu'avait créée à cette 
époque Le Bihan (1987). 

Depuis ces premières contributions, c'est 
sans doute dans le domaine des filières3 que 
l'on recense le plus grand nombre de publi
cations. Cette abondance de recherches con
sacrées aux filières s'explique sans doute par 
l'importance que revêtent à cette époque, 
pour le développement de l'agriculture, les 
phénomènes de quasi-intégration. Ces analy
ses ont été conduites sur le porc et le lait par 
Hairy (Butault et ai, 1985) et par Flamant et 
Labouesse (1991), sur la viande par Soufflet 
(1989), sur le vin par Boulet et Laporte et al. 
(1997), et sur les fruits et légumes par Co- 
dron et Lauret ( 1 993), Lauret ( 1 98 1 ) et Mon- 
tigaud (1975). Elles s'appuyaient implicit
ement sur les outils et les concepts développés 
en économie industrielle, et sur le comporte
ment stratégique des firmes, comme ce fut le 
cas des travaux de Pérez et Rastoin (1989) et 
de Green (1989). 

Au cours de la même période, un second 
ensemble de travaux est consacré à l'analyse 
du complexe de production agro-industriel 
qui regroupe l'agriculture, les industries de 
transformation, la distribution, la restaura
tion et la consommation alimentaire. S 'ap
puyant sur les comptes de branche, l'étude de 
Malassis et Ghersi (1992, 1996) s'est att
achée à mesurer la structure interne du com
plexe agro-alimentaire, à évaluer les rela
tions que le complexe agro-alimentaire 
entretenait avec le reste de l'économie, à s
imuler son fonctionnement et à décrire les 
transformations dont il était l'objet dans le 
contexte de la croissance économique. 

L'analyse matricielle évolue de façon 
prometteuse, notamment vers les matrices 
de comptabilité sociale et les modèles glo- 

3. Le concept de filière se rapporte à un produit ou à un 
groupe de produits. Cette approche privilégie dans un 
premier temps l'identification des itinéraires suivis par 
ces produits, des agents qui interviennent et des opéra
tions effectuées de l'amont de la production primaire 
(agriculture ou pêche) jusqu'à l'assiette du consommate
ur. Elle s'efforce ensuite d'analyser les comporte
ments de ces agents et les mécanismes de régulation 
(structure et fonctionnement des marchés, intervention 
de l'État, etc.) à chaque étape de ces processus de pro
duction, transformation, commercialisation et consom
mation des aliments. 
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baux d'équilibre alimentaire, sous l'impul
sion de De Janvry et Sadoulet (1995) à 
l'Université de Berkeley. En d'autres te
rmes, l'analyse se mathématise et permet une 
appréciation quantitative du changement 
des variables qui conditionnent le fonctio
nnement du système. 

Ces travaux se sont enrichis au cours du 
temps grâce aux travaux consacrés à 

se de la consommation alimentaire et aux 
comportements des consommateurs (Padilla 
et Malassis, 1992), au repérage des acteurs 
stratégiques et à l'étude de leurs comporte
ments (Rastoin et al, 1998), ainsi qu'à 
l'analyse de la création et du partage des 
gains de productivité (Ghersi, 1976) pour 
déboucher sur l'analyse des politiques al
imentaires. 

La notion de système alimentaire 

Le concept de système alimentaire permet de 
décrire l'ensemble des activités qui concour
ent à la fonction alimentation dans une socié
té donnée, ainsi qu'à la nature des aliments 
consommés et à leur mode de consommation. 
À partir des comptes nationaux, il est possible 
d'identifier et de décrire les systèmes et les 
sous-systèmes qui composent les systèmes 
alimentaires. Il est également possible de re
pérer et de mesurer le niveau des échanges de 
marchandises, de capitaux, d'énergie et les 
transferts technologiques. Ces échanges peu
vent être mesurés au sein du système agro
alimentaire (flux internes) ou entre le système 
agro-alimentaire et le reste de l'économie 
(flux externes). Cette approche met en éviden
ce le fait que les systèmes alimentaires moder
nes sont constitués d'un réseau interdépen
dant d'acteurs (organismes publics, 
entreprises, banques, consommateurs) ayant 
leurs objectifs propres, mais agissant en génér
al selon la règle du profit capitaliste dans le 
système mixte d'initiative publique et privée. 

Dans les pays développés, les sous-sec
teurs fonctionnels concernés sont: l'agricul
ture, les industries alimentaires, la distribu
tion alimentaire, la restauration, les 
opérations d' import-export et les industries 
et services liés (ISL). Ce dernier sous-ensemb
le regroupe toutes les entreprises qui four
nissent les biens intermédiaires (énergie, pro
duits chimiques, emballages) et les biens 
d'équipement (machines, installations diver
ses) qui sont nécessaires au fonctionnement 
du système alimentaire. La répartition de la 
«valeur marchande finale des aliments», 

tre chacun de ces acteurs, le long des chaînes 
alimentaires, constitue l'une des caractérist
iques fondamentales des systèmes aliment
aires. Sur cette base, on ne peut plus consi
dérer l'économie agricole de manière isolée, 
cette dernière ne pouvant être analysée, et 
comprise, que comme secteur de l'économie 
alimentaire envisagée dans sa totalité. 

Il est également possible de décomposer 
les systèmes alimentaires en sous-ensembles, 
appelés communément filières, qui regrou
pent les activités de production-transforma
tion-mise en marché, sur la base des catégor
ies de produits. Cette approche permet de 
suivre le produit au sein de la chaîne aliment
aire, du producteur au consommateur, ou de 
remonter la filière du consommateur au pro
ducteur. De très nombreux travaux ont été 
effectués et publiés ces dernières années sur 
l'analyse des systèmes alimentaires, des 
sous-secteurs fonctionnels et des filières (cf. 
bibliographie). 

L'analyse systémique, très à la mode il y a 
quelques années, a fourni un excellent cadre 
d'étude des systèmes alimentaires. Dans ce 
contexte, ont été successivement analysés les 
structures des entreprises et des secteurs, les 
flux de valeurs qui circulent entre les compos
antes du système, les mécanismes de régula
tion qui permettent d'ajuster chaque compos
ante du système à sa fonction, les perfo
rmances en terme de profit, ou le progrès en 
terme de gains de productivité et de distribu
tion entre les composantes du système agro
alimentaire, ses fournisseurs et les consomm
ateurs. 
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Les trois âges de l'alimentation 
et la dimension historique 

L'analyse historique a conduit certains cher
cheurs à diviser le temps humain du point de 
vue de l'alimentation en trois âges: pré-agri
cole, agricole et agro-industrielle, de durée 
très inégale. On peut ainsi calculer que, sur la 
base d'un temps humain de 3 millions d'an
nées, si l'homme apparaissait sur la terre le 
1er janvier, l'agriculture apparaîtrait après le 
15 décembre, et l' agro-industrie le 31 décemb
re, tard dans la soirée (Malassis, 1998). 
L'histoire de l'humanité est donc, en termes 
de durée, celle des cueilleurs et des chasseurs. 
Partant de ce constat, le concept de système 
alimentaire4 s'avère préférable à celui de sys
tème agro-alimentaire. 

Au cours de la période agro-industrielle, 
qui est celle qui est pour nous la plus intéres
sante, les transformations se sont accélérées à 
un rythme soutenu: la société occidentale 
passe d'une situation de pauvreté de masse à 
celle de consommation de masse; le système 
alimentaire occidental s'industrialise, s'inte
rnationalise et se capitalise; les grands grou
pes agro-industriels émergent et jouent un 

4. Le concept de système alimentaire fait alors référen
ce, de manière générale, à la façon dont les hommes 
s'organisent pour obtenir et consommer leur nourriture, 
et la composition de celle-ci. 

rôle de plus en plus considérable dans l'éc
onomie agro-alimentaire mondiale. Cette évo
lution s'accompagne d'un changement struc
turel du système alimentaire et en particulier 
des modèles de consommation alimentaire. 
C'est ainsi que la part relative de la dépense 
alimentaire dans les dépenses du consommat
eur et le PIB diminue sans cesse, selon la 
vielle loi de Engel, mais continue d'augment
er en valeur absolue. 

Or, la dépense additionnelle bénéficie de 
moins en moins à l'agriculture, et de plus en 
plus à l'industrie et aux services, sous forme 
de commodités intégrées à la denrée aliment
aire et de croissance de la restauration. Cette 
saturation quantitative favorise les substitu
tions qualitatives: on remplace des qualités 
courantes par des qualités supérieures; la 
gamme de produits alimentaires consommés 
se diversifie; et les produits biologiques et 
ceux du terroir redeviennent à la mode. Ains
i, la part de la valeur ajoutée par l'agricultu
re diminue et la part de la valeur ajoutée par 
l'industrie et les services augmente. Divers 
modèles ont permis de quantifier la structure 
type des systèmes alimentaires, en relation 
avec le développement économique et social 
(Malassis et Ghersi, 1996; Padilla, 1996). 

La mondialisation 
et la dimension spatiale et géopolitique 

Comme l'histoire, l'approche géographique 
est vite apparue indispensable à la construction 
de l'économie alimentaire en tant que discipli
ne académique. Elle a particulièrement été ra
vivée par l'intérêt porté par les économistes au 
phénomène de la mondialisation5. 

5. Tel était le thème de la troisième conférence de l'As
sociation internationale d'économie alimentaire et agro
industrielle (aiea2), qui s'est tenue au Venezuela en 
juillet 1999. 

Dans cette perspective, le vieux schéma, 
d'une géographie économique basée sur un 
centre développé et une périphérie attardée, 
n'a pas perdu de son intérêt. Le centre de 
l'économie agro-alimentaire mondiale est 
constitué aujourd'hui par l'Europe, l'Améri
que et le Japon ; la semi-périphérie par l'Euro
pe du Sud, les pays de l'Est et, de plus en plus, 
par les nouveaux pays industrialisés (npi); et 
la périphérie par les pays les moins dévelop
pés et les plus pauvres. Mais, de nos jours, ce 

Économie Rurale 255-256/Janvier-avril 2000 



1 

3 

centre n'intervient plus dans le développe
ment agro-alimentaire mondial, comme dans 
le cadre d'empires politiques, tels que les emp
ires coloniaux, mais par le jeu économique 
du commerce international, des investiss
ements et des firmes multinationales. 

Au cours de la période agro-industrielle, 
les systèmes alimentaires du Centre (nord- 
américains, japonais et européens) sont deve
nus hautement productifs et sont passés 
d'une situation d'importateurs de denrées al
imentaires à une situation d'exportateurs, af
firmant ainsi leur «puissance alimentaire». 
Placés dans une situation de surcapacité, les 
États du Centre peuvent, selon les conjonctur
es politiques, faire preuve de générosité ou 
manier l'arme alimentaire. 

Parallèlement et en relation avec la crois
sance économique, les firmes agro-aliment
aires se sont concentrées et diversifiées. Les 
firmes multinationales jouent aujourd'hui un 
rôle de plus en plus considérable au sein des 
systèmes alimentaires. En se basant sur le 
fichier des 100 premières firmes, suivies 

puis le début des années 1970 par l'Institut 
agronomique méditerranéen de Montpellier, 
il a été possible d'estimer qu'elles contrôle
raient au moins 40 % du marché mondial au 
début du troisième millénaire (Rastoin et al, 
1998). 

Face à cette concentration des pouvoirs et à 
l'ouverture des marchés, les économistes 
s'intéressent de plus en plus aujourd'hui aux 
phénomènes de "globalisation" et de "mond
ialisation" de l'économie. Les "deux M", 
média et marché, ou les "deux C", cyberespa
ce et capitalisme, sont les composantes fon
damentales de la mondialisation. Les spécia
listes qui écrivent des ouvrages sur la 
mondialisation mettent l'accent sur la révolu
tion dans le domaine de la communication, 
qui conduit au "village global", prévu par Me 
Luhan voilà une trentaine d'années. Dans ce 
contexte, la maîtrise des informations et une 
bonne gestion des savoirs (Ghersi et Bes- 
saoud, 1998) deviennent des composantes 
fondamentales du développement agro-ali
mentaire. 

Ajustements alimentaires 
et politiques 

On estime qu'aujourd'hui, environ 850 mil
lions de personnes vivent en état de sous-co
nsommation ou de malnutrition. Les disparités 
alimentaires à l'échelle mondiale demeurent 
considérables et la crise actuelle fait poser ques
tion sur le devenir alimentaire de l'humanité. 

Face à ces déséquilibres alimentaires na
tionaux et internationaux persistants, aux ex
cès du Nord et aux insuffisances du Sud, le 
rôle des États et des organisations internatio
nales s'avère indispensable. Il nous faut alors 
distinguer clairement entre politique agricole 
et politique alimentaire, ce qui a été peu fait 
dans le passé. La première a pour objet 
d'ajuster la production agricole à la demand
e, et d'améliorer le niveau de vie des agri
culteurs. La seconde a une mission toute dif
férente, celle d'assurer la qualité des 
aliments, de promouvoir l'aliment santé, de 

protéger le consommateur, d'améliorer le n
iveau nutritionnel de la population et d'ajuster 
au mieux la consommation aux besoins par 
des interventions appropriées. 

L'expérience montre que, si la croissance 
économique est une condition nécessaire à la 
satisfaction des besoins alimentaires, elle 
n'est pas une condition suffisante: aucun 
pays riche n'est parvenu à éliminer la sous- 
consommation alimentaire. Pour cela, une 
politique alimentaire est nécessaire. Ainsi, 
l'Europe qui dispose incontestablement 
d'une politique agricole, n'a mis en place 
qu'une politique alimentaire partielle. Elle 
protège la consommation en normalisant les 
aliments, mais elle ne protège pas systémat
iquement l'ensemble des consommateurs en 
leur permettant, par exemple, d'obtenir un 
minimum alimentaire garanti. 
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Le problème du déséquilibre alimentaire à 
l'échelle mondiale est beaucoup plus grave 
puisque subsistent en même temps une sur
production au Nord et une sous-consommat
ion au Sud. La situation mondiale serait-elle 
durablement caractérisée par ce déséquilibre, 
qui est allé croissant depuis le 

ment du Nord? Différentes solutions sont 
mises en œuvre pour réduire ce déséquilibre: 
aide alimentaire, aide au développement, 
coopération technique; mais il apparaît de 
plus en plus clairement que la solution dura
ble à ces déséquilibres réside dans le déve
loppement des pays pauvres. 

Conclusion 

L'évolution des faits nécessite sans cesse 
d'adapter nos concepts, nos méthodes et nos 
théories. La transformation spectaculaire de 
la façon dont nos sociétés se sont organisées 
pour produire et consommer les aliments a 
ouvert un nouveau champ d'analyse aux 
technologues. De nombreux travaux ont été 
publiés en France dans ce domaine par les 
économistes, notamment dans la revue Éco
nomie rurale et dans la série 
«Développement agro-alimentaire» de la re
vue Économies et Sociétés. Le champ 

de des économistes ruraux comporte mainte
nant trois ensembles principaux: l'agricole, 
l'alimentaire et le rural. Ces trois sous-en
sembles sont très interdépendants et appel
lent une analyse globale et cohérente. La 
Société française d'économie rurale doit 
pouvoir jouer dans le développement de ces 
travaux un rôle central. 

Gérard GHERSI • Ciheam-iam, Montpellier 
Louis MALASSIS • Président scientifique 
d 'Agropolis Museum, Montpellier 
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Jean-Louis RASTOIN 

ne brève histoire éconçmique 

de l'industrie alimentaire 

L'industrie alimentaire est née probablement en même temps que l'agriculture et la sédent

arisation, au néolithique, il y a environ onze 
mille ans. En effet la transformation de matiè
res premières agricoles périssables en denrées 
stockables et directement utilisables pour la 
préparation des repas est l'objectif essentiel 
de cette activité, restée très longtemps inté
grée à la production agricole sous une forme 
artisanale et familiale1. L'industrie aliment
aire (IA), au sens contemporain du terme2 
n'est apparue que tardivement (XIXe siècle) au 
cours de la révolution industrielle. Elle trouve 
son origine, comme pour les autres secteurs 
(textile, métallurgie), dans l'innovation 

1. On trouve dans les premières grandes civilisations 
du Proche-Orient (Mésopotamie et Anatolie) et 
d'Asie (Inde, Japon, Chine), dès le vin* millénaire 
avant J.-C, des traces d'une telle activité. Plus tard, 
à Babylone, le code d'Hammourabi (1785 avant J.- 
C.) mentionne la fabrication de bière et de pain malté 
à partir d'orge en fermentation. En France, dès 1830, 
la Société royale d'agriculture s'intéressait à la 
transformation industrielle de certains produits agri
coles (sucrerie, féculerie). 
2. Nous faisons le choix du terme «industrie 
alimentaire», de préférence à celui «d'industrie 
agro-alimentaire», pour des raisons à la fois empiri
ques et théoriques. Le succès du concept d'économie 
agro-alimentaire a conduit à adopter ce terme, tou
jours en vigueur à l'iNSEE et au ministère de l'Agri
culture. En 1998, I'ania (Association nationale des 
industries alimentaires) modifiait la signification du 
«A» de son sigle «d' agro-alimentaire» en «al
imentaire». Ce changement traduit la volonté de la 
profession d'accéder au statut «d'industrie» à part 
entière. 

technique: procédé d'extraction du sucre bet
terave (Chaptal et Delessert, 1811), méthode 
de stérilisation thermique en conserverie (App
ert, 1802), fabrication du chocolat (Meunier, 
1824), des biscuits (Lefèvre-Utile, 1846)3, 
machine frigorifique à ammoniaque (Carré, 
1859), écrémeuse (De Laval, 1878): on voit 
que la France joue un rôle important dans le 
démarrage de l'industrie alimentaire. Les 
grandes firmes agroalimentaires (Nestlé en 
Suisse, Unilever aux Pays-Bas et au Royau
me-Uni, Armour aux États-Unis, Liebig en 
Allemagne, etc.) apparaissent à la fin du 
XIXe siècle ou au début du XXe, mais aucune 
des grandes entreprises françaises de l'époque 
ne traversera le siècle qui s'achève. Toutefois, 
les structures de marché ne vont évoluer signi- 
ficativement qu'à partir de la deuxième guerre 
mondiale. 

Notre propos est de présenter - dans le 
cadre de ce numéro spécial sur les cinquante 
ans de la SFER - un panorama de la trajectoire 
économique des industries alimentaires fran
çaises dans la deuxième moitié du XXe siècle, 
de voir avec quels outils théoriques et métho
dologiques les sciences économiques et de 
gestion ont analysé cette évolution, pour en
fin conclure par une discussion sur les pers
pectives de cette industrie au début du tro
isième millénaire. 

3. Cf. Dupuy in Académie d'Agriculture de France 
(1992). 
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La trajectoire historique de l'iA4 peut être ob
servée à travers les indicateurs classiques de 
l'analyse sectorielle: production, emploi, 
structures d'entreprises, échanges internatio
naux, performances macro-économiques et 
localisation. 

Les séries statistiques de la comptabilité 
nationale (aux difficultés près des rétropola- 
tions entre des bases différentes) permettent 
de bien décrire les évolutions sur la longue 
période5. Le phénomène le plus marquant sur 
1949-1997 est la forte progression de la pro

duction et la stabilité de l'emploi de la bran
che iaa, ce qui traduit une croissance soute
nue de la productivité du travail. On peut 
estimer que le chiffre d'affaires des IAA a 
triplé, à prix constants, en un demi-siècle, 
alors que la population s'est accrue seul
ement d'un tiers. La production a été tirée par 
deux phénomènes. D'une part, la consommat
ion alimentaire a connu une modification 
structurelle importante avec la substitution 
progressive des produits agricoles «bruts» 
par des produits agro-industriels «élaborés»: 
les produits des iaa sont passés de 70 % de la 
consommation alimentaire totale en 1959 à 
80 % en 1997. D'autre part, la conquête de 
marchés extérieurs a élargi les débouchés de 
l'industrie nationale. La France est numéro 
un mondial des exportations de produits des 
IAA depuis de nombreuses années, avec près 
de 10 % de part de marché. 

En 1997, les différents agrégats macro
économiques situent l'iA au premier rang de 
l'industrie manufacturière française, avec: 

4. Dans ce qui suit, nous utiliserons le terme IA en ré
férence à une analyse économique globale du secteur 
et le sigle iaa en référence aux sources statistiques 
mobilisées. 
5. Les données chiffrées contenues dans le texte ont 
pour source I'insee, Comptes nationaux, à l'excep
tion de la consommation (source: INSEE, enquête de 
consommation des ménages) et sauf mention diffé
rente. 

- 19 % du solde de la balance commerciale 
de l'industrie 
- 18 % du chiffre d'affaires 
- 16 % de la valeur ajoutée 
- 14 % de l'emploi 

On peut également relever que l'IA possè
de un effet d'entraînement puissant sur 
d'autres branches d'activité puisqu'elle est, 
en 1997: 
- le premier client de la branche agriculture 
dont elle absorbe 70 % de la production 
finale hors exportations 
- le premier client de l'industrie des emball
ages, des transports et de la publicité 
- le deuxième client de la branche énergie. 
Au total, les consommations intermédiaires 
des IAA ont généré, en 1997, un chiffre d'af
faires «amont» de 460 milliards de francs. 
Le coefficient multiplicateur d'emplois est 
voisin de 3. 

Le corollaire de ces performances en te
rmes de volume d'activité va être un rang plus 
modeste pour les ratios de valeur ajoutée, de 
productivité et de taux d'exportation des IAA 
au sein de l'industrie manufacturière. 

Tableau 1. Performances économiques comparées iaa/im 
(industrie manufacturière), France, 1997 

Indicateur 

Productivité 
du travail 
Taux de 
valeur ajoutée 
Taux 
d'exportation 

Ratio 

Production 
/effectif (KF) 

VA/production 
(%) 

Export 
/production 

(%) 

Valeur 
IAA 

1269 

33,3 

22,6 Moyenn

e 
IM 

1001 

37,3 

40,0 

Rang 
IAA/IM 

(*) 

5 

12 

16 
(*)sur 19 branches « industrie manufacturière» U ou T de la Comptabilité 
nationale 
Source ; insce, Comptes nationaux (1998). 
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Ces différents indicateurs caractérisent une 
industrie à faible intensité capitalistique (en 
1997, le ratio stock de capital fixe brut/product
ion effective de la branche est de 0,97 pour 
l'industrie manufacturière contre 0,83 pour les 
IAA). Cependant, le niveau relativement bas de 
la valeur ajoutée et de sa composante 
«salaires», en raison de la faible qualification 
du personnel, font que le retour du chiffre d'af
faires sur le travail reste modeste (le ratio r
émunération des salaires/production effective 
est de 25,6 % pour l'industrie manufacturière 
contre 15,4 % pour les IAA en 1992). 

On doit cependant attirer l'attention sur les 
limites du raisonnement «global» en ce qui 
concerne I'ia. Nous sommes en effet en pré
sence d'une industrie fortement hétérogène, 
rassemblant 10 branches dont les indicateurs 
de structures et de performances sont très 
dispersés. Quoi de commun entre une indust
rie lourde, comme les huiles et corps gras et 
des branches à caractère encore largement 
artisanal comme les viandes et dérivés ou la 
boulangerie-pâtisserie T6 

Du point de vue spatial, on observe (Teur- 
lay, 1997), dans les dix dernières années en 
France, un déplacement des implantations 
vers les régions de l'ouest du pays: la Breta
gne, l'Aquitaine, la région Poitou-Charentes 
ont connu des progressions d'effectifs sala
riés compris entre 10 et 20% entre 1985 
et 1994, avec une concentration des structures 
(50 % des établissements comptent plus de 
200 salariés en Bretagne), tandis que les ré
gions du centre du pays et du sud-est voyaient 
leur emploi diminuer dans I'iaa. Cette dyna
mique semble très dépendante de 3 facteurs: 
le potentiel agricole régional, l'existence d'un 
entrepreneurial actif, la politique économique 
des collectivités locales. 

La situation qui vient d'être décrite avec 
les données les plus récentes disponibles 
(1997) est l'aboutissement d'un processus 
historique marqué tout au long de la période 

par l'extrême diversité des configurations et 
des comportements sectoriels. On peut néan
moins, à l'aide de données agrégées et de 
comparaisons inter-branches au sein de l'in
dustrie manufacturière, repérer quelques ten
dances lourdes. 

Nous avons noté la progression régulière à 
un faible rythme (de l'ordre de 2 % par an) 
de la production des IAA. Cette évolution est 
conforme à celle d'une industrie «basique», 
satisfaisant des besoins vitaux. On peut 
identifier différentes phases sur la période de 
l'après-guerre en mobilisant certains 
indicateurs: valeur ajoutée, taux d'investis
sement, niveau d'intégration internationale. 

L'examen de la valeur ajoutée amène un 
éclairage sur la transformation de la nature 
de l'activité et des relations de la branche IAA 
avec son environnement-amont (fournis
seurs) et permet de distinguer trois périodes: 
- de 1949 à 1959, le taux de valeur ajoutée 
(V A/production) est remarquablement stable, 
indiquant une inertie des structures 
techniques; 
-de 1960 à 1977, on note une forte crois
sance du taux qui passe de 22 % à 34 %, soit 
une hausse de 50 %, ce qui semble corres
pondre à une industrialisation accrue des 
produits et à une modernisation des 
équipements7 ; 
-de 1978 à 1997, on relève une légère éro
sion (le taux de va baisse de 34.2 à 33.3 %), 
traduisant un maintien de l'intensité capita
listique, tandis que la structure des consom
mations intermédiaires évolue en incorpo
rant davantage de services. 

Cette interprétation est confirmée par l'ex
amen des taux d'investissement: élevés au dé
but des années 70 (autour de 14 %), ils tom
bent à 6 % en 198 1 et stagnent de nombreuses 
années avant de remonter dans la deuxième 
moitié des années 90. Cet indicateur témoi
gne de la crise structurelle de l'industrie fran
çaise qui débute à la fin des années 70 et se 
prolongera, avec quelques rares éclaircies, 

6. Cette dispersion se retrouve au niveau des organi
sations professionnelles: l'ANlA rassemble 31 adhé
rents de «branches». 

7. Pour la période 1949-1985, l'analyse la plus ap
profondie a été conduite par Néfussi (1983). 

Économie Rurale 255-256/Janvier-avril 2000 



3 

M 

1 

I 

jusqu'en 1997-1998. La nature des investiss
ements s'est modifiée dans le temps. Essentiel
lement capacitaires et de productivité en dé
but de période, ils tendent à être supplantés à 
partir du milieu des années 80 par des inves
tissements dans le domaine de l'amélioration 
de la qualité des produits et de protection de 
l'environnement, puis, plus récemment par 
des investissements immatériels (innovation/ 
communication). Ce type d'investissements 
est devenu très supérieur aux investissements 
corporels (bâtiments et équipements) à partir 
de 1992 (de l'ordre de 30 milliards de francs/ 
an contre 20 milliards). 

Les indicateurs du commerce international 
connaissent également une évolution profon
de dans les cinquante dernières années. Le 
taux d'exportation des IAA a plus que triplé 
dans les trente dernières années. Dans le 
même temps les importations se sont accrues 
à un rythme inférieur. On est donc passé d'un 
taux de couverture des échanges extérieurs 
équilibré (en moyenne pluriannuelle) jus
qu'aux années 70 à un fort excédent en fin de 
période (134% en 1997). 

Tableau 2. L'intégration internationale des iaa françaises 

Indicateur 1950 1959 1967 1981 1997 
Taux de pénétration 
(M/Y) % 4,9 6,3 13,1 16,8 
Taux d'effort (X/Y) % 4 4,8 6,1 13,2 22,6 
M.: importations, X: exportations, Y: production 
Source : Données Comptabilité nationale 

Ces chiffres confirment la grande mutation 
des années 70. L'ouverture des IAA au mar
ché international double entre 1967 et 1981. 
Cependant, à la différence de la valeur ajou
tée, les taux continuent de progresser ensuite 
fortement. On observe un décalage entre les 
rythmes des taux de pénétration et des taux 
d'effort qui traduisent l'excellente réceptivi
té des marchés extérieurs aux produits fran
çais (image de compétence). Une analyse 
plus fine montrerait une intensification des 
échanges intra-branches, conforme aux ca
ractéristiques structurelles de la mondialisat
ion et l'existence d'un puissant facteur de 
proximité (création en 1958 du Marché com
mun agricole européen, puis élargissement: 
70 % des exportations françaises de produits 
agroalimentaires se font à destination des 
pays de l'UE). 

En résumé, on peut distinguer schématique- 
ment trois phases dans la période considérée: 
-une période initiale d'accumulation du 
capital, marquant le passage d'un stade art
isanal à un stade industriel (années 50 et 60) ; 
-une phase de concentration industrielle, 
d'amélioration de la productivité, de déve
loppement international et de diversification 
(années 70 et 80); 
-une phase de restructuration financière 
(croissance externe), d'amélioration des pro
cess pour maîtriser la qualité, d'investiss
ement immatériel et de recentrage d'activités 
en fin de période (années 90). 

Lectures institutionnelles et théoriques 
de la fresque historique 

L'IA se trouve à la charnière de deux champs 
scientifiques relativement autonomes. L'éco
nomie rurale qui traite essentiellement de 
l'agriculture et l'économie générale. Cepend
ant, I'ia ne présente, aux yeux de la théorie 
économique standard, aucune spécificité et 
donc aucun travail d'envergure n'a été mené 
dans le cadre universitaire sur ce secteur. Ce 
sont essentiellement les économistes ruraux 

qui les premiers ont cherché à comprendre et 
modéliser le fonctionnement de ce secteur. D 
faut noter ici le rôle important joué par la 
politique industrielle dans le développement 
des recherches sur les IAA, à travers deux 
institutions: la commission agriculture/iAA du 
Commissariat général du Plan et la DIAA8 du 

8. Direction des industries agricoles et alimentaires. 
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ministère de l'Agriculture créée en 1961, 
structures très actives jusqu'à la fin des an
nées 70. L'objectif prioritaire était alors la 
modernisation de l'appareil productif, à tra
vers un appui massif à l'investissement matér
iel. A partir de 1989 fut créé, dans le cadre de 
la DGAL9, un programme de recherche intitulé 
«Aliment 2000» puis «Aliment demain». Ce 
programme a conduit à une abondante littéra
ture dans le champ des sciences sociales10. 
Une liste des thèmes abordés donne une bon
ne indication des priorités gouvernementales: 
successivement, marketing et innovation-prod
uit, puis consommateur et marché (compor
tements, qualité, logistique et emballage). 
L'analyse quantitative que l'on vient de pré
senter montre l'impact de cette politique. 

Les recherches sur les iaa ont eu pour ca
dre unique, jusqu'à une période récente, les 
grandes écoles d'ingénieurs de l'enseigne
ment supérieur agronomique et Finra. La 
première équipe s'est constituée sous l'impul
sion de J. Le Bihan à l'Institut national agr
onomique de Paris à partir de 196311. Simulta
nément, à Rennes puis à Montpellier, Louis 
Malassis jetait les bases de ce qui allait deven
ir un nouveau champ scientifique, l'écono
mie agro-alimentaire. Les travaux développés 
tant par J. Le Bihan que par L. Malassis trou
vent leur justification empirique dans l'analy
se des mutations de l'agriculture française 
dans l'après-guerre et leur base théorique 
dans le concept d' agribusiness forgé à l'uni
versité Harvard par Davis (1956) et Goldberg 
(1968). Ce concept très innovant à l'époque 
conduit à considérer l'agriculture comme 
l'une des composantes d'un vaste système en
globant des activités amont (agrofourniture), 

9. Dgal: Direction générale de l'alimentation du 
ministère de l'Agriculture, qui a succédé à la diaa. 
10. Une synthèses des travaux a été préparée par J.- 
L. Lambert et A.-L. Saives (1995). 
11. Cette équipe s'est rapidement étoffée sous la fo
rme d'un laboratoire d'économie des iaa de l'iNRA 
basé à I'ensiaa de Massy puis à Rungis, sous le nom 
d'Omnium d'économie agro-alimentaire, pour dé
passer 70 personnes au début des années soixante- 
dix, ce qui en faisait le plus important centre de r
echerche et d'étude sur les iaa au niveau mondial. 

aval (IAA, distribution) et périphériques (ser
vices), généralement appréhendé à partir 
d'analyses de filières. 

Chez ces différents auteurs, les IAA étaient 
en conséquence abordées, non pas en tant 
qu'objet autonome de recherche, mais de 
manière incidente, comme facteur explicatif 
de l'industrialisation de l'agriculture et de 
participation à un ensemble interdépendant 
d'activités économiques. L'outil technique 
utilisé pour ce type de travaux était la Compta
bilité nationale et plus particulièrement les 
tableaux d'échanges interindustriels 
(aujourd'hui TES) et la comptabilité de bran
che. L'apport essentiel de ces travaux a été 
de mettre en évidence les effets d'entraîne
ment de l'aval industriel sur l'agriculture (re
lations clients/fournisseurs) et de l'amont 
(relations fournisseurs/clients). Ces effets se 
manifestaient à travers une véritable révolu
tion technico-économique «industrialisante» 
au niveau des exploitations agricoles (hausse 
de productivité par substitution du capital au 
travail et progrès technique, standardisation 
et massification des productions). Le rôle 
particulier joué par les industries d'amont 
(alimentation animale, sélection génétique) 
se traduisait par la création de relations de 
dépendance techniques ou contractuelles de 
l'agriculture par rapport à ces industries (no
tion d'intégration et de domination)12. Les 
hypothèses et les interprétations théoriques 
fondant ces analyses étaient majoritairement 
influencées par le paradigme néo-marxiste. 
Les travaux menés sur le partage de surplus 
de productivité issus de l'agriculture, consi
dérables dans la période 1955-1975, venaient 
conforter ces analyses en montrant que les 
gains de productivité allaient essentiellement 
aux secteurs amont et aval de l'agriculture13. 

12. Voir sur ce type d'approche : Hairy, Perraud, 
Sannier, Schaller, 1973. 
13. On a ici un bon exemple de l'incomplétude des 
recherches focalisées sur un seul objet (l'agricultur
e), qui masquent l'impact global d'un processus 
(l'industrialisation) sur un ensemble socio-économi
que (le système alimentaire) et négligent le rôle des 
transferts intersectoriels (subventions massives à 
l'agriculture). 
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L. Malassis, en prolongeant les travaux de Cépède et Lengellé (1953) sur la consommat

ion alimentaire mondiale, va, comme le souli
gne justement Néfussi (1983, p. 19) «opérer 
un changement radical de perspectives» par 
rapport à une vision centrée sur l'agriculture 
en montrant que l'on passe en France dans les 
années 60/70 d'une économie alimentaire pré
industrielle à dominante agricole à une écono
mie agro-industrielle où l'industrie agroali
mentaire devient prépondérante dans l'appr
ovisionnement des marchés (Malassis, 1968, 
1969). L. Malassis (1973) démontre par 
ailleurs, que les évolutions du complexe de 
production agro-alimentaire sont déterminées 
avant tout par les critères de l'économie génér
ale (PIB/tête, balance commerciale, structure 
de la population active et de l'emploi féminin, 
démographie, urbanisation). 

Le nouveau paradigme agro-alimentaire, 
en mettant l'accent sur le rôle central joué par 
les iaa dans le système alimentaire, va per
mettre, à partir de 1975, l'émergence de ce 
secteur en tant qu'objet autonome de polit
ique industrielle gouvernementale et de re
cherche. En effet, I'iaa devient le débouché 
principal de l'agriculture et représente un po
tentiel d'exportation, alors que le pays souf
fre d'un déficit chronique de sa balance com
merciale et s'enfonce dans la crise (inflation, 
récession), après le premier choc pétrolier de 
1973. 

Les travaux des scientifiques vont alors 
s'intéresser aux structures et au fonctionne
ment des marchés par filière et à l'internatio
nalisation du secteur agroalimentaire, dans 
une optique d'économie industrielle en util
isant le modèle SCP (structure, comportement, 
performance: Scherer, 1973)14 et dans une 
vision macro-économique multisectorielle 
(Néfussi, 1983). 

A la même époque, les recherches vont 
concerner également la dynamique des indust
ries alimentaires dans une approche centrée 

14. Par exemple, Montigaud (1975) sur les fruits et 
légumes, Bombai et Chalmin (1980) sur l'internatio
nalisation. 

sur la grande firme multinationale (Rastoin, 
1975). Ces travaux vont notamment mettre en 
évidence le mouvement de concentration des 
entreprises, principalement par croissance ex
terne. Le modèle de l'avantage concurrentiel 
de M. Porter (1985), qui croise les apports de 
I' industrial organization avec ceux des scien
ces de gestion (stratégies d'entreprises) four
nit le cadre conceptuel pour de nouvelles ap
proches des filières agro-alimentaires. 
L'émergence d'un nouveau pouvoir de mar
ché, celui de la grande distribution, conduit à 
des logiques d'action (Pérez, 1989) mixtes, 
financières (constitution de groupes) et mar
keting (innovation et segmentation). Finale
ment, la structure de marché s'oriente, dans la 
plupart des sous-secteurs de l'iA, vers un ol
igopole à franges. Les firmes de tête sont con- 

, traintes par un objectif de taille critique éle
vée permettant non seulement des économies 
d'envergure (coûts unitaires faibles) mais 
aussi des investissements massifs en commun
ication (fidélisation des consommateurs par 
effet d'image) et en rachat d'entreprises. Il 
s'agit en fait d'acquérir plus des parts de mar
ché dans de nouveaux pays que des actifs 
industriels. En effet, les études empiriques 
montrent que les marges et donc l'accumulat
ion financière élargie sont fortes pour le lea
der et décroissent ensuite rapidement. Cepend
ant, le tissu des PME reste dense dans I'ia et 
très dynamique. La créativité et la réactivité 
peuvent être fortes dans ce type d'entreprise. 
De plus, la progression rapide des marques de 
distributeur (mdd) à partir de la fin des années 
80 profite à plein à certaines PME. Ces phéno
mènes expliquent la resilience des PME face 
aux opérations de concentration qui concer
nent principalement les grandes firmes (plu
sieurs milliers de salariés). 

Un des traits marquants de l'évolution des 
pratiques de recherche est l'intérêt porté aux 
entreprises en tant qu'objets d'analyse: les 
firmes agroalimentaires ne sont plus considé
rées comme des abstractions de la théorie 
économique mais comme des acteurs dont 
les décisions s'expliquent aussi par la nature 
des relations (conventions) établies sur leurs 
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marchés et leur mode d'organisation (cf. par 
exemple Soler et Valceschini, 1997, Gallia
no, 1998). Des approches monographiques, 
menées sur les PME agro-alimentaires mont
rent l'originalité des processus de configura
tion de l'activité productive avec, durant les 
«Trente glorieuses», coexistence de modèles 
tayloriens-fordistes, des modèles de spéciali
sation flexible et des formes hybrides (La- 
manthe, 1998). 

La gestion de l'innovation devient un fac
teur essentiel des stratégies d'entreprises 
(Treillon, 1998), dans un contexte où la créa
tion de références-produits se fait à un ryt
hme soutenu dans l' agroalimentaire. Comme 
l'a montré Bardou ( 1997), la concurrence des 
IAA au niveau de la grande distribution est 
une lutte pour la maximisation de l'espace 
occupé en rayon par chaque fabricant. 

Par ailleurs, l'identification des produits 
par les normes de qualité prend de l'impor
tance (Valceschini, Nicolas, 1995) dès lors 
que le consommateur a besoin de repères sé
curisants. La crise de l'encéphalopathie 
spongiforme bovine de 1996 est venue con
firmer le rôle majeur de la confiance dans les 
déterminants d'achat. Les normes constituent 
également un instrument des politiques pu
bliques. Elles deviennent, dans un contexte 
de libre-échange, de précieuses barrières non 
tarifaires «furtives». 

La construction de la qualité constitue un 
enjeu qui va nécessiter une articulation entre 
l'origine des produits (territoire) et une com
pétence technique (métier/secteur). Une r
éponse possible est le modèle de la spécialisa
tion flexible ou des systèmes localisés de 
production, inspirés des travaux de l'école 
italienne (Becattini, 1991), appliqués aux f
ilières agroalimentaires (cf. par exemple Syl- 
vander et Marty, 1998). L'idée centrale est 
ici de relier le niveau de qualité des produits 
finis et leur spécificité à ceux des matières 
premières: les filières «vins» et «fromages» 
en donnent de bons exemples, régulés dans le 
cadre des procédures AOC et renvoient à la 
problématique de la «signalisation» des pro
duits. 

L'ancrage local pose aussi de manière plus 
pressante que dans le cas de la production de 
masse standardisée le problème du respect 
de l'environnement par les process indust
riels. En effet, et c'est là une logique d'ima
ge et de différenciation, on ne peut que très 
difficilement, dans une région donnée, conc
ilier une stratégie «productiviste» (gros vo
lumes à moindres coûts, à externalités négat
ives sur l'environnement) et une stratégie 
«qualitative». Cette triple dimension 
«produit», «technologie» et «site» conduit 
ainsi à un élargissement du concept de quali
té et contribue à modeler celui de traçabilité. 

La question de la «territorialité» des entre
prises pose simultanément le problème de 
leur contribution au développement local, 
particulièrement aiguë en zone rurale en 
France (Marchesnay, 1998): le thème du 
«désert français» est bien connu. La migrat
ion et la concentration des unités industriel
les laitières ou sucrières en sont un témoigna
ge dans toute l'Europe. Compte tenu des 
«effets d'entraînements» décrits ci-dessus, 
cela peut avoir des conséquences socio-éc
onomiques très négatives sur certaines ré
gions. En définitive, l' agroalimentaire va se 
trouver au carrefour de la problématique des 
trois gouvernances: sectorielle (la filière), 
territoriale (l'espace géographique), entre- 
preneuriale (les acteurs économiques). 

Ainsi les approches des chercheurs mar
quent une rupture et un enrichissement par 
rapport aux paradigmes scientifiques des 
années 60 à 80. D'un côté, l'économie néo
classique quantitativiste trouve un terrain 
d'application pertinent dans l'iA (cf. par 
exemple les analyses de l'équipe de J.- 
J. Laffont de l'université des sciences socia
les de Toulouse, in Martimort et Moreaux, 
1994). De l'autre, le développement des tr
avaux des écoles institutionnalistes et évolu- 
tionnistes bénéficie des validations rencont
rées dans le secteur agro-alimentaire 
(Allaire et Boyer, 1995). 
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Conclusion 
Tendances lourdes et perspectives de recherche 

pour l'industrie alimentaire 

En 1993, la valeur ajoutée des IAA est devenue 
supérieure, en France, à celle de l'agriculture. 
On peut désormais considérer que la phase 
«d'industrialisation» est globalement ache
vée. Les années à venir devraient être mar
quées par de nouvelles préoccupations, déjà 
perceptibles dans la dynamique de l'économie 
globale. On peut en avancer trois, largement 
interdépendantes: les nouvelles formes de 
concurrence, la création de valeur, la gouver
nance15. 

Les nouvelles formes de concurrence ré
sultent de la modification des structures de 
marché. Dans les pays à hauts revenus, la 
consommation de produits alimentaires ne 
progressent plus globalement qu'à un rythme 
modéré. En conséquence, la concurrence ne 
peut que s'intensifier et les firmes vont être 
conduites à rechercher de nouveaux vecteurs 
de croissance16. 
• Le premier instrument est l'hyper-segmenta- 
tion du marché central de masse, l'alimenta
tion du quotidien (ainsi des produits pour en
fants, pour seniors, pour sportifs, etc.). 
•Le deuxième est l'ouverture de nouveaux 
marchés. Nous en identifions deux: les 
«produits à allégation santé»17, dont le mar
ché, créé au Japon est en plein développement 
en Amérique du Nord et en Europe 
occidentale; et les «produits du terroir» (con
cept intégrant origine géographique, histoire 
sociale, «typicité» et qualités organolepti- 

15. On trouvera dans Bouquery et Renault (1996), 
une prospective fine de l'IA. 
16. L'économie contemporaine retient comme indi
cateur principal d'évaluation des performances le 
taux de croissance, que ce soit dans le domaine 
macro-économique (PIB) ou micro-économique. 
Pour les entreprises cotées, par exemple, les analys
tes financiers vont mesurer la variation du cours de 
l'action et celle du bénéfice. En conséquence, les 
responsables ont l'œil rivé à ces «clignotants» et 
conçoivent leurs stratégies pour améliorer ces taux. 
La théorie des signaux est devenue ainsi la base d'un 
nouvel intégrisme. 

ques). Si, pour le marché principal, les firmes 
de l'oligopole agroalimentaire mondial ne 
semblent guère menacées (même si elles ne 
sont pas à l'abri de restructurations, au sein de 
l'oligopole), la question des nouveaux en
trants se pose pour les deux autres. Les firmes 
géantes pharmaceutiques s'intéressent de près 
aux «alicaments», des PME spécifiques émer
gent sur le marché des produits de terroir, en 
dépit des tentatives de récupération du con
cept par les multinationales de l'IA et de la 
distribution. Ces bouleversements, couplés à 
une «tertiarisation» croissante de l'IA appel
lent aussi une réflexion sur le concept même 
d'entreprise agro-alimentaire qui devrait dé
boucher sur une évolution des nomenclatures 
statistiques qui représentent mal aujourd'hui 
les frontières réelles du secteur18. 
• Le troisième vecteur de croissance est év
idemment l'expansion internationale. L'achè
vement de l'espace économique européen 
(euro puis harmonisation fiscale et juridique, 
élargissement à l'Est et au Sud) va consolider 
une zone de «proximité» de plus de 
500 millions de consommateurs. Les NPI of
frent un potentiel considérable du fait du sous- 
développement technologique et managériel 
de leurs IA et de la modernisation - plus rapi
de - de leurs circuits de distribution par les 
grandes firmes européennes et nord-américai- 

17. Le terme de «designer food», que nous choisis
sons de traduire par produit à allégation santé, cor
respond à des produits conçus pour répondre à un 
objectif précis qui peut être de réduire les risques de 
maladie {nutraceutical ou pharmafood, traduit par 
alicament); de stimuler une fonction particulière de 
l'organisme (functional foods ou aliments 
fonctionnels); ou de s'adapter à un régime particul
ier (aliments diététiques pour diabétiques, par 
exemple). A vrai dire, les catégories mentionnées se 
recoupent et la typologie demeure floue. Il n'existe 
encore aucune réglementation à ce sujet. 
18. Cf. sur ce sujet les travaux menés actuellement 
en Région Languedoc-Roussillon (Couderc, Ras- 
toin, Remaud, 1997). 
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nés. Cette modernisation exerce, on le sait, de 
puissants effets d'entraînement sur les four
nisseurs locaux de produits agroalimentaires 
et conduit à de profondes restructurations. 

Ces évolutions, associées aux nouvelles ré
gulations internationales des marchés par les 
normes techniques et juridiques, vont accélé
rer la recomposition du secteur des IAA et 
modifier tant la géographie du capital des 
entreprises que leurs formes d'organisation. 
Les frontières de la firme se modifient avec 
les partenariats amont-aval, l'externalisation 
croissante de certaines fonctions, les nouvell
es stratégies de localisation (firmes-ré
seaux). On peut faire l'hypothèse que les fu
tures configurations agroalimentaires 
nationales (en termes de structures de mar
ché) vont être influencées par deux facteurs: 
d'une part l'importance du «portefeuille» de 
multinationales, d'autre part la densité du tis
su de TPE et PME en zone rurale. En effet, les 
nouveaux territoires de concurrence vont se 
situer à deux niveaux: les zones économi
ques plurinationales du type UE, alena, 
Mercosur, etc., et les régions. Les centres de 
décision dans le premier cas seront entre les 
mains des très grandes firmes globales, dans 
le second cas des PME (légitimité concurrent
ielle et légitimité territoriale au sens de Mar- 
chesnay, 1998). Les performances économi
ques sectorielles, nationales et locales, 
devraient largement dépendre de l'équilibre 
entre les deux formes d'entreprises. 

La «création de valeur» (c'est-à-dire, in 
fine, d'un surplus économique) constituera 
un thème privilégié des stratégies d'entrepris
es. Elle devra concerner (Charreaux, Des- 
brières, 1998) l'ensemble des partenaires de 
la firme. On a vu que pour le consommateur, 
c'est le couple confiance/innovation qui sera 
déterminant. Le client principal des IAA res
tera la grande distribution, dont la concentrat
ion n'est pas achevée. Ce secteur, après la 
phase d'affrontement des années 80/90 va 
s'orienter vers de nouvelles formes de parte
nariat, dont l'ECR (efficient consumer re
sponse) est l'un des outils potentiels. La créa
tion de valeur passera ici par la maîtrise des 

coûts mais aussi des délais (logistique) et la 
traçabilité. A côté de la grande distribution, 
les NTCI (nouvelles technologies de la com
munication et de l'information) vont offrir 
des opportunités aux PME, si un lien fort 
s'établit avec les activités touristiques. 

Pour les actionnaires, la valeur concerne le 
capital, c'est-à-dire l'actif net: au-delà des 
immobilisations corporelles, on sait que les 
actifs immatériels (notamment le goodwill, 
qui traduit l'image de l'entreprise et son sa
voir-faire) deviennent prépondérants. L'ef
fort dans ce domaine réalisé depuis une di
zaine d'années par les IAA françaises est 
indéniable. Le problème principal qui se 
pose est leur retard en matière de recours au 
marché financier: moins de dix sociétés de 
l'iA sont cotées au règlement mensuel à la 
Bourse de Paris, et - souvent - leur déficit de 
communication financière. 

Enfin, les salariés de l'entreprise consti
tuent un élément essentiel de la création de 
valeur. Il s'agit ici de mettre en place des 
modèles organisationnels performants, en 
considérant, dans le cas des PME, l'intérêt de 
l'externalisation de certaines fonctions (de 
type gestion financière ou gestion du personn
el) et de la mise en réseau (par exemple, de 
la commercialisation des produits). L'accès à 
ces ressources, vitales pour la performance 
globale de l'entreprise, passe souvent par le 
partage des activités et du pouvoir entre dif
férents acteurs des filières. On note globale
ment, dans Fia, un déficit de compétences au 
niveau de l'encadrement et de qualification 
dans le personnel opérationnel, qui s'accom
pagne d'une sous-rémunération des salariés. 
La pyramide des âges des dirigeants et le 
déficit d'attractivité des métiers de base de 
F agroalimentaire auprès des jeunes posent 
également le problème de la pérennité des 
entreprises et donc par contrecoup du déve
loppement local. 

La gouvernance d'entreprise - au sens lar
ge - inclut, outre le fonctionnement des cons
eils d'administration, le traitement des ques
tions soulevées en termes de relations avec 
les clients et fournisseurs, les actionnaires, 

Économie Rurale 255-256/Janvier-avril 2000 



1 6» 

M 
■S 

i 

o 

! 

!E 

I 

les collaborateurs de l'entreprise. On peut s'attendre, après l'euro, à une évolution pro

fonde de la fiscalité, du statut des sociétés et 
des pratiques managériales en Europe, à la
quelle I'ia, dont l'inertie est parfois import
ante, devra s'adapter. Le contexte général, 
dans ce nouveau cadre concurrentiel, reste 
cependant favorable aux entreprises françai
ses du fait de la dotation en facteurs et de la 
notoriété d'image. 

Face à cette complexité croissante des 
entreprises et de leur environnement, la 
démarche de la recherche monodisciplinaire, 
dont on peut observer avec inquiétude le re
nforcement dans la communauté scientifique 
française enfermée dans des schémas centra
lisateurs, risque d'être sinon stérile, du 
moins éloignée du questionnement des 
acteurs de la société civile et des professionn
els. Pour dépasser cet écueil, il paraît néces
saire de faire converger, dans le cadre 
d'équipes pluridisciplinaires, plusieurs 

champs scientifiques: celui de la nouvelle 
économie industrielle (intégrant l'école évo- 
lutionniste, pour mieux appréhender le fonc
tionnement des marchés et des institutions), 
celui de l'économie spatiale (on a vu 
l'importance potentielle du territoire dans les 
stratégies des entreprises agro-alimentaires), 
celui de l'économie internationale (pour 
prendre en compte le phénomène de mondial
isation des systèmes alimentaires), et enfin 
celui des sciences de gestion (pour comprend
re et aider à l'action au niveau des acteurs 
privés et publics). L'IA, au cœur de certains 
des problèmes majeurs qui se posent à 
l'humanité, pourrait constituer demain un 
chantier fécond pour une telle approche, de 
la même façon, qu'il y a 50 ans, elle faisait 
émerger une nouvelle compréhension des 
mutations de l'agriculture. 

I 
Jean-Louis RASTOIN • École nationale supé
rieure agronomique de Montpellier, Graal 
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Ill 

I 

François D'HAUTEVILLE 

a grande distribution alimentaire: 

la recherche est-elle en phase 

avec l'histoire? 

La distribution alimentaire occupe aujour
d'hui le débat public en raison des enjeux éco
nomiques, sociaux, politiques créés par le dé
veloppement des Grandes surfaces aliment
aires (GSA). Chacun peut se rend compte en 
effet de l'influence de ces entreprises sur 
l'équilibre des filières de production, sur les 
choix des consommateurs, sur l'aménagement 
du territoire et les règles de la concurrence. 

De nombreuses revues spécialisées tant pro
fessionnelles1 qu'académiques2 fournissent 
aux analystes et chercheurs la matière de leur 
réflexion et des outils d'analyse. L'abondance 
même de l'information, sa mise en scène mé
diatique dans le débat politique et économique, 
alimentent l'impression de changements im
portants et récents. 

Comment les chercheurs rendent-ils compte 
des débats actuels, et avec quels outils 
d'analyse? 

1 . Pour la France et le secteur alimentaire, citons lsa 
(Libre service actualité), Point de vente, Linéaires, 
Rayon boissons dont les articles sont essentiellement 
tournés vers les stratégies de la distribution et des re
lations avec leurs fournisseurs. 
2. En France, les revues en marketing et gestion pré
sentent assez régulièrement des articles consacrés à 
la distribution (Revue française de marketing, Deci
sions marketing...) Quelques revues anglo-saxonnes 
affichent une spécialisation sur ce thème, comme par 
exemple Journal of Retailing, The International Re
view of Retail, Distribution and Consumer research. 
Économie rurale participe aussi au débat. On notera 
ainsi que la SFER a publié les actes du colloque 
«Grande distribution alimentaire» qu'elle a organisé 
à Montpellier les 22 et 23 mai 1997, ainsi qu'un nu
méro spécial «La grande distribution alimentaire», 
Économie rurale, n° 245-246, 1998. 

Nous tentons dans cet article de mettre en 
parallèle les travaux de la recherche académi
que avec l'évolution de ce qu'on peut appeler 
la distribution moderne. 

Une première partie présente une perspecti
ve historique de la distribution moderne de
puis 1852 (création du Bon Marché) et met en 
relation les faits économiques et sociaux, les 
stratégies dominantes dans les canaux de dis
tribution, et l'intervention des pouvoirs pu
blics. Nous signalons les stratégies qui sont à 
l'œuvre sur la période la plus récente (les 
années 1960) dans la grande distribution al
imentaire, et les débats que ces stratégies sus
citent. 

Nous essayons dans une deuxième partie 
d'identifier quelques thèmes de recherche en 
France qui sont porteurs d'analyses et d'inter
prétation du phénomène grande distribution. 
Nous regardons plus particulièrement la pro
duction des chercheurs dont les travaux sont 
répertoriés par l'iNRA, mais nous examinons 
également la place qui est consacrée à la gran
de distribution dans d'autres courants de re
cherche en économie et gestion. 

Cette mise en parallèle de l'histoire de la 
grande distribution et des travaux qui lui sont 
consacrés fait apparaître le caractère relativ
ement tardif de l'intérêt porté par la recherche 
française à la grande distribution alimentaire. 
Nous évoquerons quelques-uns des dévelop
pements conceptuels et théoriques qui peuvent 
être mobilisés pour rendre compte de ce phé
nomène économique dont la dimension pluri
disciplinaire rend l'étude problématique. 
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La distribution, 
lieu d'adaptation sociale, économique, technique 

L'histoire de la distribution moderne montre 
bien son insertion dans les changements so
ciaux, économiques et technologiques. Le 
phénomène de la grande distribution aliment
aire3 a pris une dimension accrue à partir des 
années 1960. On peut ici énumérer quatre fac
teurs qui participent selon nous à l'explication 
de ce développement (D'Hauteville, 1998). 
1. La concurrence par les prix imposée par 
les discounters à l'ensemble de la distribu
tion alimentaire (G. Bardou, 1992) a contri
bué à l'abaissement des prix et rendu acces
sible à la majorité des consommateurs la 
plupart des produits autrefois réservés aux 
catégories plus fortunées. À l'inverse, la 
crise a poussé les classes les plus favorisées 
à fréquenter régulièrement les hypers et 
supermarchés (Méraud, 1992). De la sorte, à 
la fin des années 1980, plus de 95 % des 
consommateurs français fréquentaient au 
moins occasionnellement une grande sur
face. La grande distribution a progressive
ment pris conscience de sa puissance, mar
quée notamment par l'expérience réussie des 
produits libres de Carrefour en 1976. 
2. Le développement rapide de la grande dis
tribution à partir des années 1960 a entraîné 
des conflits et des inquiétudes qui ont poussé 
les pouvoirs publics à intervenir, dans 
l'objectif avoué de réguler la concurrence 
avec le petit commerce indépendant, ou arbi
trer les rapports de force entre distributeurs 
et fournisseurs. D'abord favorisé par la loi 
Fontanet (1962), le grand commerce s'est vu 
progressivement contesté dans ses pratiques 
et son développement jugé comme hégémon
ique. La loi Royer (1973) a inauguré une 
volonté nouvelle des pouvoirs publics de 

3. Une des caractéristiques du «modèle français» de 
distribution alimentaire (notamment au travers de 
l'hypermarché) se situe dans la coexistence dans un 
même point de vente d'un secteur alimentaire très 
important et d'un «5e rayon», composé notamment 
des produits dits de bazar et des textiles, qui peut re

présenter jusqu'à 40 % de l'activité des enseignes. 

réguler le développement de la grande distr
ibution et d'intervenir dans les rapports entre 
fournisseurs et distributeurs. Ces interven
tions ne manquent pas de soulever d'âpres 
débats, notamment chez les juristes, quant au 
bien fondé et à l'efficacité de ces interven
tions (Ferrier, 1998, Graff, 1998). 
3. On voit aussi comment la diffusion dans 
l'ensemble du tissu économique et social des 
technologies de l'information et des trans
ports s'accompagne d'innovations majeures 
dans la gestion des circuits de vente: code à 
barres, saisie optique des achats aux caisses, 
augmentation de la puissance informatique. 
Ces innovations créent des situations nouvell
es pour les acteurs: que faire de ces «méga 
bases» de données disponibles? Sont-elles 
source de pouvoir concurrentiel durable pour 
les entreprises de distribution? Ne sont-elles 
pas de nature à remettre en cause, et de façon 
brutale, les situations acquises? Comment 
partager cette information avec l'ensemble 
de la filière pour en améliorer le fonctionne
ment, comment réexaminer les modes de 
coordination traditionnels, plutôt fondés sur 
des rapports de force? Ces innovations tech
niques coïncident avec l'apparition de nou
veaux concepts: Data Mining, EDI (Échanges 
informatiques de données), ECR (Effective 
Consumer Response), JAT (Juste à temps), 
Category Management susceptibles de tran
sformer en profondeur les relations dans les 
filières et le jeu de la concurrence. 

Par exemple, le Category Management 
correspond à l'idée que la gestion de l'offre 
au niveau du rayon doit passer d'une logique 
de filière définie par la technologie des pro
duits, à une logique d'univers de choix du 
consommateur qui se construit autour de s
ituations de consommations particulières (fê
tes, petit déjeuner, enfants, exotisme...), ce 
qui conduit les enseignes à remettre en cause 
les procédures d'achats et le profil de leurs 
acheteurs (tableau 1) 
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7aWeau 1. La distribution, lieu d'adaptation sociale, économique et technique: quelques étapes chronologiques 

5 <fl 
Facteurs économiques 
et sociaux 

Stratégies dans les canaux Interventions publiques 

• La révolution taylorienne 
et la dissociation des tâches. 
• L'urbanisation et le besoin 
de rationalisation des achats 
(«les embarras de Paris») 

1852, fin du XIXe siècle: la naissance 
du commerce moderne 
• Création du concept de grand magasin 
(Le Bon Marché, Boucicaut 1852). 
• Séparation des fonctions dans le canal, 
entre production et commercialisation 
» Domination du commerce de gros 

• 1857 : loi sur les marques 
et la propriété industrielle 

"«5 
$ 
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• Développement de la presse à grand tirage. • Montée du pouvoir d'achat des classes populaires. Fédération des premières coopératives de consommation 1919 •Crise économique 1930 • Emergence d'une industrie de transformation alimentaire 

Fin du XIXe siècle -1936 : Le commerce succursaliste 
et associé 
• Le développement du commerce succursaliste 
et associé 
Apparition de nouvelles formes de commerce 
pratiquant les achats groupés : 
Succursalisme alimentaire 
(Établissements Économiques de Reims, 1866, 
puis Félix Potin, Viniprix, Goulet Turpin) 
Chaînes volontaires entre grossistes et détaillants 
(SPAR) 
Magasins populaires (Monoprix, Prisunic, 1930) 
sur le modèle Woolworth (1879) et la pratique 
des achats groupés 
• Le pouvoir des industriels s'affirme par les politiques 
de marques, les prix imposés, le refus de vente, 
en arbitrant le conflit naissant entre grossistes 
et détaillants regroupés. 

• Loi de 1936 limitant l'ouverture 
des magasins populaires 

• Naissance d'un pouvoir 
consommateur et d'une euphorie 
sociale et économique 
(le baby boom) 
• La révolte poujadiste de 1956 

• 7945-7963 : 
La doctrine Trujillo et le modèle américain 
• Premier supermarché en France 
(Goulet Turpin, 1948) et premier discount alimentaire 
(Leclerc, 1949). La baisse des prix et des marges 
doit être l'objectif, d'où l'enjeu stratégique du chiffre 
d'affaires et des volumes. 
• Création de l'ILEC, regroupant les fournisseurs : 
uniformisation des tarifs, favorisant les volumes. 
• Coopération des IAA avec la grande distribution 
naissante (club GENCOD, 1972) 

• Abolition de la loi de 1936 
• Circulaire Fontanet (1962) 
interdisant les pratiques de refus 
de vente et des prix imposés : 
le législateur prend parti pour 
le regroupement du commerce de 
détail. 

• Croissance économique 
et consommation de masse. 
• Motorisation et équipement des 
ménages permettant de prolonger 
la chaîne du froid jusque dans les 
foyers 
• Mouvements sociaux violents de 
la part du petit commerce (CID 
UNATI) 

1963-1976: 
l'hypermarché et le triomphe des marques 
• Naissance de Carrefour en 1963 (M. Fournier) 
• Le triomphe des marques du fabricant et l'alliance 
avec la grande distribution, le déclin du petit 
commerce alimentaire non spécialisé. 
• Course aux implantations territoriales 
et concentration comme axes de croissance 
de la distribution 

• 1973, La loi Royer réglementant 
les ouvertures de grandes 
surfaces. 
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Tableau 1. La distribution, lieu d'adaptation sociale, économique et technique: quelques étapes chronologiques 

• Remise en cause de la croissance 
économique, émergence 
du chômage structurel et 
des phénomènes 
de paupérisation. 
• Consumérisme entretenu 
par l'innovation technologique 
et l'individualisme social, 
et l'arrivée sur le marché 
desbaby-boomers. 
• Généralisation de 
la fréquentation des grandes 
surfaces par l'ensemble 
des consommateurs. 

1976-1986: 
des « produits libres » aux super centrales 
• L'affirmation du pouvoir des distributeurs face 
aux industriels et conflit ouvert entre fournisseurs 
et distributeurs 
• Les MDD de « première génération », 
basées sur l'imitation 
• 1985, Les « super centrales » européennes 

• Ordonnance de 1986 visant 
à rééquilibrer les relations entre 
fournisseurs et grande 
distribution : 
- délais de paiement 
- abus de position de force, 
- interdiction de revente à perte 
- incitations 
à la contractualisation 

• La diffusion des technologies 
de l'information dans tous 
les domaines de la vie sociale. 
• La crise à partir des années 90, 
la remise en cause du modèle 
de consommation et la saturation 
du marché national. 
• La crise de confiance 
et nouvelles inquiétudes chez 
le consommateur : émergence 
du besoin de sécurité et de santé. 
• Le pouvoir économique et social 
de la grande distribution, 
en raison de sa concentration 
accélérée, apparaît dans le débat 
social et politique et subit 
une mise en questions. 

1986-2000 : de l'affrontement à la coopération ? 
• La responsabilité de l'enseigne vis-à-vis de 
la qualité comme stratégie de différenciation : 
les MDD d'enseigne, les contrats de filière. 
• ECR et Trade marketing : de l'affrontement 
à des relations plus coopératives entre la distribution 
et ses fournisseurs. 
L'enjeu de la logistique : le développement 
des plates-formes 
L'enjeu du traitement et du partage de l'information 
consommateur saisie à la caisse 
Marque fabricant contre MDD. 
• L'internationalisation comme axe principal 
de la croissance 

• 1992 : Réglementation euro
péenne sur la qualité : IGP, AOP, 
Certificats de conformité. 
• 1993 : gel des dossiers 
de demandes d'ouverture 
des grandes surfaces 
• 1996 : Loi Raffarin limitant 
l'implantation et l'extension 
des grandes surfaces 
• 1996 : Loi Galland visant 
à améliorer la transparence 
des transactions 
dans le référencement. 
Notion de « prix anormalement 
bas» 
Redéfinition du statut des remises 
sur et hors factures 

4. La crise de confiance des consommate
urs, entretenue par des événements tels 
que la vache folle ou la question des OGM, 
mais aussi la précarité généralisée des s
ituations sociales (travail, relations affecti
ves) ou les atteintes à l'environnement 
semblent se traduire par de nouvelles 

tes en matière de qualité des aliments (Ro- 
chefort, 1997). Le succès des stratégies de 
qualité «terroir» et des produits «bio», ce
lui des produits à vocation santé, l'intérêt 
porté à la garantie apportée par la traçabili- 
té des produits attestent la réalité de ces 
attentes nouvelles. 

Les stratégies actuelles de la grande distribution alimentaire, 
enjeux et débats 

1. La croissance et le débat 
sur la course à la «taille critique» 
La saturation progressive de l'espace français 
en matière d'équipement commercial consti
tue sans doute un facteur déterminant de la 
stratégie actuelle des grandes surfaces 

taires visant à défendre ou accroître leur part 
de marché. 
On assiste ainsi à un double mouvement de 
concentration et d'internationalisation de la 
grande distribution, qui s'accélère depuis 
1990 (Ducrocq, 1996). Ces stratégies sont 
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d'ordre patrimonial (fusion, absorption) ou contractuel (coopération, associations en su

per centrales). 
La référence à la taille critique, sans que ce 

concept soit précisé ou clairement justifié, est 
fréquemment mise en avant dans l'argument
ation des dirigeants lors des grandes et récen
tes opérations de fusion/absorption largement 
médiatisées. La question est de savoir si, dans 
le cas d'une industrie de distribution (coûts 
fixes faibles au regard des coûts variables, 
importance du service individualisé au niveau 
local), la recherche d'économies d'échelle ou 
les effets d'expérience sont des facteurs dé
terminants par rapport à d'autres sources 
d'avantages concurrentiels. Examinant les 
variables d'action de la stratégie des distribu
teurs, Filser (1998) remet en cause l'existence 
d'une courbe en U qui relierait la performan
ce à la taille de l'entreprise de distribution et 
qui révélerait ainsi l'existence d'une taille cri
tique. Pour cet auteur, l'effet de taille sur la 
performance est moins significatif que le vo
lume des ventes réalisé par catégorie de pro
duits, la taille relative par rapport aux concurr
ents ou les rapports de dépendance pouvant 
résulter de la part du distributeur dans les 
ventes de ses fournisseurs, ou encore l'ind
épendance acquise au moyen des marques de 
distribution. 

2. Pouvoir oligopolistique 
et concurrence 

Depuis quelques années, le discours de la 
grande distribution insiste sur la transformat
ion des relations fournisseurs-distributeurs. 
L'affrontement jusqu'ici dominant, imposé 
par les discounters comme Leclerc et Inte
rmarché (Bardou, 1992), ferait progressive
ment place à la coopération avec les fournis
seurs4. En France, le débat n'est pas nouveau 
depuis qu'il a été rapporté par Elvinger dès 

1925. Plus récemment, Etienne Thil (1983) 
observe les changements de stratégie de la 
distribution anglaise dans les années 1970, qui 
opte à cette époque pour une concurrence ba
sée sur la différenciation plutôt que sur la 
baisse des prix et oppose cette méthode à celle 
de l'affrontement sur les prix qui s'observe en 
France. 

L'affrontement a atteint son paroxysme au 
milieu des années 1980, les industriels accu
sant la grande distribution de détourner la 
valeur ajoutée de leurs produits en abusant de 
leur pouvoir de négociation. Les pouvoirs 
publics, sensibles à ces arguments ont été 
conduits à intervenir par les ordonnances de 
1986, visant notamment à améliorer la tran
sparence des transactions et à limiter les prat
iques de déréférencement abusif5. 

La dispute a conduit les chercheurs à s'in
terroger sur la réalité et les mécanismes de 
ces détournements supposés, et leurs influen
ces éventuelles sur le jeu de la concurrence et 
le fonctionnement du marché. Simon Parien- 
te (1989) analyse ainsi les performances f
inancières comparées des principaux produc
teurs et distributeurs français de produits 
alimentaires et rejette l'hypothèse d'un trans
fert de valeur ajoutée. Il conclut même que 
les grands fournisseurs ont amélioré leur per
formance financière entre 1984 et 1988 au 
moins autant que les grands distributeurs. 
Alain Cotta examine le processus de propa
gation des conditions d'achat à l'ensemble 
des concurrents dans son analyse économi
que du conflit entre l'oligopole des indust
riels et celui des distributeurs (1985, 1986). 
Il conclut à l'efficacité économique de l'opa
cité des transactions entre membres d'oligo
poles comprenant un petit nombre d'opérat
eurs. Ces conclusions un peu surprenantes 
alimentent le débat sur le rôle de l'informa
tion dans l'efficacité économique résultant 
de la transparence des marchés. Il faut sans 

4. Le conditionnel reste de mise, car selon les four
nisseurs français, la culture d'affrontement reste en
core vivace, même si nos enquêtes (Codron et 
d'Hauteville, 1996) confirment un apaisement dans 
leurs relations avec leurs clients grands distributeurs. 

5. Un déréférencement est considéré comme abusif 
lorsqu'il est utilisé exclusivement pour faire pression 
sur un fournisseur en vue d'obtenir de lui un avanta
ge non négocié. 
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doute limiter la portée de ces analyses et de 
ces conclusions, car elles portent essentiell
ement sur les partenaires de l'oligopole et ne 
prennent pas en compte la multitude des pet
its fournisseurs constituant les «franges» de 
l'oligopole des iaa. 

L'entrée massive du «maxi-discompte» à 
partir des années 1990 sur le marché français 
a sans doute conduit à la prise de conscience 
des limites de la concurrence par les prix et 
poussé les opérateurs français à regarder vers 
les USA, ou Wall Mart innovait dans ses rela
tions avec ses fournisseurs avec un nouveau 
concept, l'ECR6. 

La réflexion stratégique des distributeurs 
s'est donc enrichie en se portant vers toutes 
les dimensions des relations avec leurs four
nisseurs, pour y découvrir de nouvelles pos
sibilités de création de valeur: la logistique 
des approvisionnements, le marketing des 
produits et la fidélisation des clients. 

3. De nouvelles zones de coopération? 

La maîtrise logistique 
La technicisation de la vente se traduit par le 
découplage progressif des flux physiques, f
inanciers et d'information (Des Garets, 1991). 
Ce découplage a favorisé l'émergence d'une 
spécialisation logistique placée sous la maîtri
se progressive de la distribution et la structu
ration de la logistique autour des plates-fo
rmes (Montigaut, 1995; Green et Schaller, 
1996). 

6. ECR, ou «Efficient Consumer Response» est un 
concept récent, formalisé par la firme Coopers et Ly- 
brand en 1993, pour décrire les terrains de coopérat
ion possibles entre les fournisseurs distributeurs 
dans un double objectif: améliorer les coûts (sati
sfaction accrue du consommateur) et mieux partager 
les gains dans la gestion verticale des canaux (la né
gociation «gagnant-gagnant»). La popularité de ce 
concept est liée à la performance de Wai Mart, que 
les observateurs attribuent pour une large part à la 
mise en application de l'ECR. On pourra se référer 
aux contributions sur ce sujet de M. Vandaele, et de 
Bennoun et Hélès-Hassid, dans Decision Marketing n° 15, sept.-dec.1998. 

L'innovation accroît le niveau d'expertise 
et les investissements nécessaires, (par 
exemple en camions à température contrôl
ée), et la distribution tend aujourd'hui à conf
ier le pilotage de la logistique à des entrepri
ses spécialisées, créant un nouveau champ de 
relations contractuelles complexe avec de 
nouveaux opérateurs ce qui peut remettre en 
cause la définition classique des filières (Pa- 
ché, 1998). 

Le marketing des produits et l'innovation 
Les limites de la concurrence par les prix ont 
conduit les distributeurs français à mettre en 
place des stratégies de différenciation par le 
marketing permettant d'acquérir un avanta
ge concurrentiel plus durable, au moyen de 
l'innovation produit, des marques de distr
ibuteur, des contrats de filières, du category 
management, et la fidélisation du consomm
ateur. 

Malgré les effets d'annonces et l'exposé de 
quelques cas encore isolés, l'innovation pro
duit reste encore le domaine quasi exclusif 
des fournisseurs et ne se traduit guère par des 
dispositions contractuelles permettant à la 
distribution de maîtriser la rente de l'innova
tion produit (D'Hauteville et ai, 1996). Ceci 
peut cependant évoluer avec les change
ments qui se dessinent aujourd'hui, avec la 
mise en œuvre de contrats de filières et le 
renforcement des stratégies de marques de 
distributeurs. 

Les marques de distributeur (mdd) 
Jusqu'à une période récente, des auteurs ont 
pu contester la légitimité de pratiques prédat
rices et de plagiat de la part des grands distr
ibuteurs (Kapferer, 1992) alimentant ainsi le 
débat sur la concurrence déloyale de la distr
ibution vis-à-vis de ses fournisseurs. Cepen
dant, les pratiques des MDD tendent 
aujourd'hui à prendre des formes plus élabo
rées, et servent de support à de véritables axes 
de différenciation susceptibles de favoriser la 
fidélisation des consommateurs par le biais 
d'une qualité reconnue (Ducrocq, 1993). Ces 
stratégies différenciées correspondent à des 
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formes relationnelles et contractuelles qui mér
iteraient sans doute d'être mieux repérées et 
analysées. On en tire notamment l'impression 
que les enseignes seraient parfois conduites à 
abandonner une partie de leur pouvoir de 
coercition pour obtenir une meilleure presta
tion de leurs fournisseurs (Bouvier Patron et 
al, 1998). 

Les contrats de filière 
Les inquiétudes du consommateur (Roche- 
fort, 1997) incitent fortement les distributeurs 
à sécuriser leurs clients par des politiques de 
traçabilité, dans les secteurs dans lesquels 
aucun signe de qualité ne s'avère efficace 
pour apporter une garantie suffisante au con
sommateur. C'est notamment le cas des pro
duits frais (viandes et fruits et légumes) des 
produits biologiques ou des produits suscepti
bles de contenir des OGM. Ces stratégies sup
posent des changements organisationnels qui 
peuvent se traduire par des avantages stratég
iques durables. 

Le data base marketing, nouvel enjeu 
de la relation fournisseur distributeur 
La saturation du marché conduit les distribu
teurs à porter une attention accrue à la fidéli- 
sation de leurs clients (Trinquecoste, 1996) 
par une meilleure maîtrise de la présentation 
des assortiments, non pas en fonction des ca
ractéristiques techniques et des filières des 
produits, mais en fonction des univers de con
sommation des acheteurs. C'est l'objectif du 
category management, qui conduit à repenser 
la coordination des approvisionnements et 
contribue à créer de nouveaux termes de conf
lits avec les fournisseurs7 (Dussart, 1996). 

L'utilisation des données scannérisées rend 
disponibles des mega bases de données per
mettant de relier en temps réel des comporte
ments d'achat avec les caractéristiques des 
acheteurs. Cette innovation technologique 

contribue à faire évoluer la logistique vers le 
«juste à temps». Elle donne également un 
nouveau souffle au géo-marketing grâce à 
une connaissance fine de la zone de chalan- 
dise du point de vente. Elles permettent au 
détenteur des informations comportemental
es sur les individus de réaliser un marketing 
très ciblé et d'en mesurer directement l'eff
icacité sur les ventes8. 

La disponibilité et l'exploitation de ces ba
ses de données ouvrent donc de nombreux 
domaines d'interrogation, de débats et l'ap
parition de nouveaux métiers liés à l'exploi
tation et la gestion des informations conte
nues dans ces bases (le data mining). On voit 
bien comment une connaissance personnali
sée des clients permet au distributeur de con
trôler la politique de promotion de ses four
nisseurs et de contester ses préconisations en 
terme d'assortiments et de merchandising. 
On voit aussi comment l'exploitation de ces 
données nécessite un savoir-faire et des i
nvestissements informatiques qui sont diffic
ilement maîtrisables par les distributeurs eux- 
mêmes, ce qui favorise l'émergence de nou
veaux acteurs dans le processus de décision 
et la relation fournisseur-distributeur, comme 
les concepteurs et gestionnaires de panels 
scannérisés. On voit enfin l'enjeu stratégique 
que représente le partage de l'information 
obtenue, entre l'exercice d'un pouvoir accru 
de la part du distributeur et son souci de 
rendre ses fournisseurs plus efficaces. 

Une triple convergence de facteurs crée 
donc de nouveaux champs de coopération et 
de conflits pour maîtriser la valeur ajoutée 
dans les canaux: la concurrence entre les en
seignes (qui les pousse à rechercher des 
avantages concurrentiels plus durables), les 
exigences nouvelles des consommateurs en 
matière de sécurité et de santé, et les techno
logies de l'information qui modifient les mo
des de coordination des acteurs. 

7. Un exemple est fourni par des rayons tels que 
«petit déjeuner», «grignotage», «traiteur», où peu
vent cohabiter des produits issus de filières différen
tes (épicerie, frais, surgelé). 

8. On trouvera plusieurs contributions dans le 
numéro 7 (janvier-avril 1997) de la revue Decision 
Marketing consacrée au thème du databased market
ing. 
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On comprend ainsi le succès du concept 
«d'ECR» conçu comme modèle nouveau de 
coordinations multiples dans un jeu à' trois 
dans lequel les fournisseurs-distributeurs se 
concurrencent et se complètent à la fois pour 
gagner la fidélité du consommateur. 

te commerce électronique 
et les nouveaux consommateurs 
L'apparition du commerce électronique con
tient des perspectives de déstabilisation des 
réseaux commerciaux existants. L'accès du 
consommateur à des bases de données inte
ractives des fabricants ou des distributeurs 
peut contribuer à lui donner une maîtrise ac
crue de ses processus de choix. Ce choix n'est 
en effet plus limité par l'assortiment du point 
de vente dans lequel il s'est rendu ou par le 
nombre de pages du dépliant publicitaire qu'il 
aura pu consulter. Conceptuellement, son 
choix devient un hyperchoix, dans lequel des 
moteurs de recherche dits «intelligents» lui 
permettront de mettre l'ensemble de l'offre de 
produits en concurrence et de sélectionner en 
fonction de ses préférences et de ses expérien
ces cumulées. 

Cette situation nouvelle peut avoir des 
conséquences importantes sur les comporte
ments d'achats alimentaires, par exemple en 

inversant l'ordre chronologique du choix lui- 
même ou en favorisant des formes virtuelles 
de l'offre de produits. 

Jusqu'ici, on considère que le consommat
eur choisit d'abord un point de vente qu'il 
considère comme globalement satisfaisant en 
terme d'offre, avant de choisir dans un 
deuxième temps les produits parmi l'assort
iment du magasin. Dès lors que les consomm
ateurs seraient en position de simuler leurs 
achats avant de se rendre au point de vente, 
certains d'entre eux pourraient inverser cet 
ordre ou effectuer des achats simultanément 
dans plusieurs points de vente. Ces modificat
ions de comportement renouvellent l'enjeu 
de la fidélisation du consommateur au point 
de vente et aux marques de produits. 

L' hyperchoix peut aussi rester virtuel jus
qu'au moment de la décision du consommate
ur. La présence physique de l'offre de pro
duits n'étant plus nécessaire, de nouvelles 
formes de vente peuvent voir le jour, dès lors 
que les problèmes logistiques pourraient être 
résolus dans des conditions économiques ac
ceptables. De nouvelles formes de concur
rence pourraient donc apparaître, basées sur 
des nouveaux équilibres de coûts et sur l'i
ndividualisation des flux de marchandise vers 
un client devenu. . . roi ! 

Points de vue 
et courants de recherche en gestion 

1. Une revue des travaux 
sur la grande distribution alimentaire 

Nous avons choisi de regarder la production 
scientifique de chercheurs en sciences socia
les et économiques de I'inra au cours des 
dernières années. Nous avons également ana
lysé le contenu de cinquante-quatre communic
ations présentées au colloque «Grande distr
ibution alimentaire» organisé par la SFER à 
Montpellier en mai 1997. Pour compléter cet
te analyse, nous avons également recherché 
du côté des revues de gestion et d'économie 

industrielle, pour repérer les thèmes de tr
avaux directement liés au phénomène de la 
grande distribution. 

Les travaux des chercheurs de I'inra 
Soixante-sept documents (articles, papiers de 
recherche, communications) ont été analysés 
à partir du fichier des publications annuelles 
des chercheurs de I'inra, répertoriées depuis 
1983 (titres et résumés). La sélection a été 
obtenue sur les deux mots clés «distribution» 
et «distribution alimentaire», après élimina
tion de quelques doublons. 
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Ces travaux ont été classés sur la base des 
thèmes principaux affichés dans le titre et re
pris dans les résumés. Il nous a semblé pou
voir en détecter sept: stratégie des distribu
teurs dans le canal, les relations verticales 
dans les filières, l'interface fournisseur distr
ibuteur, la logistique, les prix, la qualité, le lien 
consommateur point de vente (cf. tableau 2). 
La part d'interprétation est importante, plu
sieurs de ces thèmes pouvant être présents 
dans la même d'étude. 

On remarque que les soixante-sept travaux 
analysés sont le fait de vingt-quatre auteurs 
seuls ou cités en premier lorsqu'il s'agit d'un 
travail collectif, soit un peu moins de trois 
articles par auteur principal sur la période. 
Sur ce nombre, dix auteurs n'apparaissent 
qu'une fois, tandis que trois auteurs se parta
gent trente articles à peu près en nombre égal 
chacun. On peut donc en conclure qu'une 
douzaine d'auteurs à l'iNRA s'intéressent à la 
distribution d'une façon prioritaire, sans tou
tefois pouvoir préciser qu'il s'agit de la gran
de distribution en particulier, beaucoup 

ticles étant orientés sur une analyse globale 
des filières alimentaires. 

Si on s'intéresse aux cadres d'analyse qui 
semble justifier la démarche des auteurs, on 
constate qu'une écrasante majorité des tr
avaux prend comme cadre l'étude de filières 
(47 sur un total de 67). Trois études ont pour 
objet les stratégies des GSA en général, les 
politiques de marques, ou un cadre concept
uel d'analyse. Pour dix-sept autres, le titre 
ou l'absence de résumé ne permet pas de 
conclure aisément. La viande (16 travaux), 
les fruits et légumes (13 travaux) et dans une 
moindre mesure, le vin, sont les filières qui 
fournissent des données empiriques ou qui 
constituent le thème central de l'étude. 

Le colloque 
€< Grande distribution alimentaire»: 
analyse de 54 communications 

Ce colloque international était largement 
ouvert aux chercheurs en économie, en ges
tion et en sciences juridiques. Un repérage 
sur l'ensemble des communications, de 
même nature que celui effectué sur les cher
cheurs INRA figure au tableau 2. 

Tableau 2. Grande distribution alimentaire: 
Analyse des articles par les chercheurs en économie selon le thème principal de l'étude 

Travaux INRA 1978-1997 
Colloque SFER 1997 

Comport. 
Perform. 

31 
17 

Filières 

19 
11 

Relation 
fourn. 
distrib. 

3 
13 

Qualité 

9 
7 

*Le total peut être supérieur au nombre des études, certaines études comportant deux thèmes principaux. 

Consom 
mateur 

9 
7 

Logistique 

8 
3 

Prix 

7 
1 

TOTAL 

67 
59* 

Cette double liste de travaux est révélatrice 
par ses manques. Il est tout de même surpre
nant que la question des prix et des profits 
soit aussi peu présente, si on considère que 
cet élément est central dans les recherches 
sur les canaux de distribution aux usa, et 
qu'il alimente fortement la controverse entre 
fournisseurs et distributeurs. Aucune étude 
ne se focalise sur la question de la taille, de 
l'internationalisation, des alliances et du 
pouvoir économique alors que ces questions 
sont au cœur du débat public. La question 
enfin des implications des nouvelles 

logies de l'information (bases de données, 
internet) sur le fonctionnement des filières 
n'apparaissent que dans les articles centrés 
sur la logistique. 

En ce qui concerne la manière d'aborder 
les phénomènes, nous notons que parmi les 
cinquante-quatre communications du collo
que SFER, onze étaient construites à partir 
d'une approche théorique ou conceptuelle à 
visée explicative, deux proposaient une mod
élisation validée par des approches écono
métriques, les autres pouvant être classées 
comme des études de cas ou des analyses 
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descriptives de comportements à partir de 
données empiriques. 

Même en tenant compte d'une part impor
tante d'arbitraire dans les ventilations que 
nous avons effectuées, on peut avancer que la 
recherche que nous avons observée participe 
à l'amélioration de la connaissance des com
portements d'acteurs dans les canaux, mais 
qu'elle néglige encore certains aspects des 
transformations actuelles dans le commerce 
alimentaire et propose peu d'analyses con
ceptuelles permettant d'interpréter les phé
nomènes observés. 

La recherche en gestion 
et en économie industrielle 
Notons d'abord qu'il n'existe pas de revue 
scientifique française consacrée au commerce 
de détail (note 2, supra). Parmi les revues 
françaises à caractère scientifique plus génér
alistes, la Revue française du marketing est 
sans doute la première à avoir présenté depuis 
près de 35 ans des articles consacrés à la dis
tribution, en général dans une optique de mar
keting management qui considère la distribu
tion comme une des variables du marketing 
mix. Créée plus récemment (1994) par l'Asso
ciation française de marketing, la revue Deci
sion marketing présente régulièrement des ar
ticles consacrés aux stratégies de la 
distribution et plus particulièrement sur les 
transformations liées à la révolution informa
tique en cours. 

Le tableau 3 présente une étude bibliogra
phique citée dans les ouvrages et articles de 
référence en gestion, dans l'ordre d'appari
tion des thèmes principaux de recherche. On 
constate ainsi que ce n'est qu'au tournant de 
1980 qu'apparaissent les premières thèses 
universitaires et les contributions les plus no
tables rendant compte des questions posées 
par la mutation du commerce moderne. 

Il pouvait donc être intéressant de regarder 
vers les grandes revues «généralistes» que 
sont la Revue française de gestion et la revue 
d' Économie industrielle pour savoir si la 
question de la distribution constituait un th
ème de réflexion important et récurrent. 

Ce ne semble pas être le cas. Depuis sa 
création en 1975, la Revue française de ges
tion n'ouvre ses colonnes que de façon inter
mittente à la distribution (une vingtaine d'ar
ticles seulement sur la période 1975-1998, 
dont une partie importante sur la logistique). 
Il est même intéressant de constater qu'un 
numéro spécial de 1996 consacré au métier 
de dirigeant est exclusivement consacré à la 
grande industrie. Les premiers articles appa
raissent à partir de 1979 (sur le thème de la 
logistique), soit très postérieurement à la pri
se de pouvoir reconnue de la grande distribu
tion dans le jeu économique national. Les 
premières thèses sont datées de 1975, puis 
1982. La première contribution proposant 
une vision intégrée, conceptuelle du phéno
mène par Marc Filser, date de 1985. Un pre
mier état des recherches, par le même auteur, 
est présenté en 1992. 

La revue à' Economie industrielle, quant à 
elle, ne consacre aucun article sur le thème 
de la distribution jusqu'en 1985, date à la
quelle apparaît un débat sur la notion de filiè
re et de découpage d'un système. Un numéro 
spécial (n° 43) sur les services en 1988 ne 
mentionne pas la grande distribution comme 
faisant partie de cette catégorie. 

Paradoxalement, les grandes entreprises de 
distribution alimentaire ne paraissent pas 
spontanément faire partie intégrante de l'uni
vers de l'industrie ou des services, mais pour 
autant, elles ne constituent pas non plus une 
catégorie économique qui inspire les revues à 
caractère académique. 

2. Faire de la recherche 
sur la grande distribution alimentaire? 

Cette analyse sans doute trop sommaire, nous 
semble montrer un double décalage, histor
ique et thématique, entre l'émergence d'un 
phénomène économique majeur et sa prise en 
compte en tant que telle par la recherche aca
démique. 
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Tableau 3. Thèmes de la recherche en gestion sur le commerce et la distribution : 
quelques repères chronologiques 

I 10 

B 

3 

1925 
1964 
1966 
1975 
1981 

1981 
1982 
1982 
1983 
1983 
1984 
1984 

1985 
1985-86 
1986 
1986 
1986 

1986 
1987 
1987 
1988 
1989 

1989 
1989 
1989 

1989 

1991 

1991 

1991 

Elvinger F. 
Avril Paul 
Thil Etienne 
WechsIerB. 
GuilbertF. 

FadyA.,SeretM. 
Tordjman André 
Chirouze Yves 
Roger P. 
TixierD.,MathéH.,GlinJ. 
Camous Pierre 
BossJ.-F.DoblerH., 
Mercier G. 
Filser Marc 
Cotta Alain 
Paché G., Colin J. 
Pontier Suzanne 
Filser Marc 

RoussyB. 
JallaisJ., OrsoniJ., FadyA. 
RollinJ. 
Molle Patrick 
Lapassouse C 

KapfererJ.N. 
Gillei 
Pariente Simon 

Guignard M. 

CohrsC 

Des Garets Véronique 

Pras Bernard 

La lutte entre l'industrie et le commerce (ouvr.) 
Théorie sommaire de la distribution des biens de consommation (ouvr.) 
Les inventeurs du commerce moderne (ouvr.) 
Les rapports industrie distribution dans le secteur alimentaire en France (thèse) 
La stratégie promotionnelle de l'hypermarché et son impact sur les consommateurs : 
le cas des biens durables (thèse) 
Merchandising (ouvr.) 
Les services de la distribution : concurrence dans le commerce (thèse) 
Le choix des canaux de distribution (ouvr.) 
Description du comportement spatial du consommateur client de l'hypermarché (thèse) 
La logistique au service de l'entreprise (art.) 
Le commerce aujourd'hui : une industrie de la nouvelle société marchande (art.) 
L'évolution du commerce en France (art.) 

La dynamique des canaux et formules de distribution (thèse) 
Distribution, concentration, concurrence (art.) 
La logistique de distribution (ouvr.) 
Stratégies de positionnement pour le commerce de détail (thèse) 
Quelles formules de distribution pour demain ? 
La réponse de la segmentation par avantages recherchés (art.) 
Le concept de pouvoir comme instrument d'analyse des canaux de distribution (thèse) 
Marketing de la distribution (ouvr.) 
Le comportement de l'acheteur dans la grande distribution (thèse). 
La négocommunication (ouvr.) 
Contribution à l 'étude des facteurs d'évolution des canaux de distribution : 
l'exemple des fournitures industrielles (thèse) 
La marque (ouvr.) 
L 'émergence des réseaux à valeur ajoutée en France (art.) 
La concurrence dans les relations industrie-commerce. Performance comparée des pro
ducteurs et des distributeurs de produits alimentaires (art.) 
Différenciation du profil du consommateur selon les circuits de distribution fréquentés 
(art.) 
Marketing distribution, réflexions et propositions de moyens pour la démarche 
marketing en grande distribution (thèse) 
Implantation et impacts des nouvelles Technologies dans l'entreprise de distribution 
(thèse) 
Stratégies génériques et de résistance dans les canaux de distribution : 
commentaires et illustrations (art.) 

Décalage historique 
En dehors de quelques auteurs un peu vision
naires (Elvinger en 1925, Paul Avril en 1964, 
Etienne Thil en 1966), l'essentiel des apports 
de la recherche a commencé timidement au 
début des années 1980, pour se densifier à 

partir de 1985 avec quelques thèses substant
ielles. Ce décalage serait encore plus évident 
si nous mettions en parallèle la production de 
la recherche académique américaine sur ce 
thème qui s'est intensifiée à partir des années 
1960. 
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Décalage thématique 
Les thèmes développés et les enjeux renouvel
és par le changement social et technologique 
ne paraissent pas toujours en phase. Par exemp
le, la question de la taille et de la croissance, 
de la performance des entreprises de distribu
tion mobilise peu, alors qu'elle est très présen
te dans la littérature américaine (Kinsey, 
1998). Sans doute avons-nous été habitués en 
France depuis de longues années à observer 
une baisse régulière des prix alimentaires la
rgement due à la concurrence entre enseignes. 
Mais le problème ne risque-t-il pas d'être dif
férent lorsque les regroupements d'enseignes 
créeront des situations de monopole sur cer
taines zones de chalandise? 

La révolution informatique et ses enjeux sur 
l'avenir des canaux de distribution, sur 
l'émergence de nouveaux acteurs, sur les 
changements organisationnels, ne nous parais
sent que partiellement pris en compte. Nous 
avons signalé les modifications possibles dans 
les processus de choix des consommateurs, 
qui peuvent avoir des effets importants sur le 
fonctionnement des canaux. On pourrait aussi 
s'interroger sur ce qu'il adviendra de la divers
ité des espèces et des variétés lorsque la tra- 
çabilité aura permis aux enseignes de piloter 
leurs approvisionnements de façon totalement 
rationnelle? Sur les rapports de pouvoir entre 
anciens acteurs (distributeurs, fournisseurs) et 
nouveaux acteurs (logisticiens, gestionnaires 
de bases de données)? 

Tentons un diagnostic sur ces décalages 
apparents. Il est communément relevé que la 
grande distribution, malgré sa médiatisation, 
est peu ouverte aux investigations des cher
cheurs. On peut aussi invoquer le dédain un 
peu traditionnel des Français pour le com
merce, secteur peu noble par rapport à l'i
ndustrie ou certains services (banque, assuran
ce, transport...). Le tropisme des chercheurs 
en économie agricole envers les phénomènes 
de la production et de l'organisation de 
l'agriculture les conduit quelquefois à consi
dérer la distribution comme un «agent» éco
nomique prolongeant la fonction de produc
tion et identifié par des coûts logistiques et 

des marges, mais dont le pouvoir structurant 
des filières est sous-estimé ou, en tout cas, 
insuffisamment analysé. 

La raison fondamentale est peut-être 
ailleurs. En tant qu'objet à comprendre et à 
identifier, la distribution sollicite des appro
ches pluridisciplinaires. Aucune spécialité 
académique ne peut prétendre à elle seule 
rendre compte de l'ensemble du phénomène. 
D'ailleurs, d'un point de vue économique la 
distribution se présente comme un objet 
hybride: faut-il considérer le distributeur 
comme faisant partie de l'offre, ou de la 
demande? Dès lors que la médiation du dis
tributeur oriente à la fois les décisions des 
producteurs et celles des consommateurs, la 
réponse peut varier. Se spécialiser sur la dis
tribution alimentaire constitue donc un risque 
académique pour le chercheur, car il faudrait 
revendiquer l'existence d'une catégorie éco
nomique autonome dont il faudrait définir les 
frontières quelque part entre (à côté de) 
«l'offre» et la «demande». 

Objet pluridisciplinaire difficile à cerner 
comme objet d'analyse, la grande distribu
tion devrait au moins servir de «terrain» 
d'application fournissant au chercheur des 
données empiriques à l'appui de ses théories 
et modèles classiques, chacun dans sa disci
pline. Mais alors avec quelles théories et 
quels modèles? 

L'objectif et les dimensions de cet article 
ne permettent pas de développer ce point. On 
se reportera avec profit aux contributions de 
Filser (1992, 1998). 

La diversité nouvelle des outils développés 
à partir de paradigmes relativement récents 
est encourageante et devrait inspirer les cher
cheurs. Le modèle «Structure, Conduite, 
Performances» peut être notamment utilisé 
pour analyser les rapports de pouvoir, réel ou 
latent, dans l'appropriation de la marge, ou 
pour évaluer les effets de la concentration de 
la distribution sur les prix (Kinsey, 1998). 

Les développements à partir des travaux régu
lièrement mis à jour par O. Williamson sont 
également prometteurs, malgré les difficultés 
d'opérationalisation et de mesure des «coûts 
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de transaction». Les recherches sur la nature 
même des coûts de transaction, sur certains de 
leurs antécédents, sur les caractéristiques des 
structures de gouvernance, enrichissent la 
réflexion sur la nature et la diversité des rela
tions à l'intérieur des systèmes de relations 
verticales dans les secteurs alimentaires, tout 
comme les prolongements de recherche apport
és par l'étude des contrats (Venard, 1992; 
Brousseau, 1995). 

Les travaux de Michaël Porter ont ouvert un 
champ de l'analyse stratégique utile pour 
rendre compte de la dynamique sectorielle 
des entreprises de distribution et la recherche 
de la productivité (domination par les coûts, 
différenciation, spécialisation). À notre con
naissance, ces acquis ont été encore peu utili
sés pour analyser les phénomènes de crois
sance et de concurrence interfirmes des gran
des entreprises de distribution alimentaire. 
Sans doute faut-il aller au-delà de la simpli
cité apparente de ces modèles et retourner à 
leurs sources d'inspiration pour mieux rendre 
compte de la particularité des situations réel
les et notamment de la nature exacte des 
effets de taille dans la globalisation des stra
tégies d'enseignes. 

Le marketing de son côté a fait émerger le 
concept de marketing relationnel, notam
ment à partir des modèles d'interaction issus 
de I'« école imp», mais aussi de travaux sur 
la confiance repris de recherches américai
nes (Morgan et Hunt, 1994), permettant de 
mieux prendre en compte les facteurs qui 
contribuent à la complexité des relations 
entre acheteurs et vendeurs. 
Enfin signalons l'apport de l'économie des 
conventions dans la compréhension des 
mécanismes d'interaction qui se produisent 
dans l'élaboration de la qualité. Peut-être 
cette tradition de recherche devrait-elle 
s'interroger plus précisément sur le rôle de la 
grande distribution dans la valorisation de la 
qualité et sur les conséquences sur l'amont 
agricole. 
Des outils variés, complémentaires et, pour 
certains, communs aux disciplines de la ges
tion et de l'économie, voilà de quoi rappro
cher progressivement la recherche d'un phé
nomène économique qui n'a pas fini d'évo
luer et de transformer notre société tout 
entière. 

I François D'HAUTEVILLE 
I Professeur, Ensa Montpellier 
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inquante ans d'innovation 

en agriculture 

Quelques enseignements 

des approches socio-économiques 

Si l'on devait résumer l'évolution de l'analyse de l'innovation en agriculture, au cours des cinquante dernières années, on ne retiendrait probablement qu'une idée forte: celle de la très forte influence du contexte socio-écono

mique sur l'orientation des travaux de recher
che. Du coup, on peut distinguer deux types 
de travaux: 
•Des travaux sur les effets de l'innovation 
où l'on analyse: (i) les effets de l'innovation 
en termes d'efficacité de la production; (ii) 
les relations entre ces effets et des indica
teurs d'investissement dans la recherche. 
Dans ce cadre, les économistes considèrent 
l'efficacité des efforts de Recherches et 
développement (R&D), mais ils n'analysent 
pas les processus d'innovation; pour repren
dre l'expression de Nathan Rosenberg, ils 
n'entrent pas dans la «boîte noire» du chan
gement technique. Ces travaux se dévelop
pent à partir de la fin des années 1950, dans 
un contexte de production de masse: il s'agit 
essentiellement d'améliorer l'efficacité pro
ductive de l'agriculture, ce qui passe dans un 
premier temps par une standardisation des 
techniques et des produits. Ils sont donc très 
marqués par un contexte d'économie de 
l'offre. 
•Des travaux sur les processus d'innovat
ion: contrairement aux travaux précédents 
qui véhiculent une conception épidémiologi- 
que des processus de diffusion (découplage 

du moment de la production de l'innovation 
et de celui de sa propagation), l'analyse porte 
sur la co-construction de l'objet technique et 
du contexte de la diffusion. Contrairement au 
point précédent, ces travaux ne s'inscrivent 
pas dans le cadre de l'analyse de l'allocation 
optimale des ressources. Le but est d'apport
er une meilleure compréhension des proces
sus afin, éventuellement, d'en améliorer 
l'efficience. Le processus d'innovation est 
saisi comme le déroulement d'un jeu com
plexe d'acteurs qui sont mus par des logiques 
variées. Il s'agit donc d'étudier les formes 
d'apprentissage et d'action collective qui 
sont à l'œuvre, ce qui conduit à faire apparaît
re, au cœur de l'analyse, les produits, les 
marchés et les organisations, entités qui 
n'étaient guère saillantes dans les travaux 
précédents. Ces analyses se développent dans 
un contexte marqué par la saturation des mar
chés et la prise en compte croissante de la 
qualité par l'ensemble des acteurs. 

Cette évolution appelle également une ré
flexion sur les institutions de recherche. Le 
modèle colbertiste où l'État joue un rôle cent
ral dans la conception et la diffusion des 
innovations coïncide à peu près avec le pre
mier type d'innovation. À ce modèle se subs
titue progressivement un modèle «multi
polaire» où l'innovation résulte de l'interac
tion d'acteurs hétérogènes (pour n'en citer 
que quelques-unes: le technocrate européen, 
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la multinationale dans les industries amont, 
les prescripteurs, la grande distribution...). 
Dans ce cadre, la coordination des activités, 

l'évolution des formes organisationnelles et 
institutionnelles constituent des enjeux 
d'analyse en tant que tels. 

L'innovation dans une économie de l'offre: 
l'analyse des effets de l'innovation 

sur l'efficacité productive 

Même si la technique était au cœur de l'analy
se des «Pères fondateurs» de l'économie 
(Smith, Marx, Schumpeter, etc.), l'intérêt des 
économistes pour le changement technique et 
pour l'innovation ne s'est pleinement révélé 
que dans les années 1980. On doit souligner 
que de nombreux travaux pionniers ont été 
appliqués à la production agricole, notam
ment ceux de Zvi Griliches qui consacra sa 
thèse en économie de la production à l'analy
se économique de la diffusion des variétés 
hybrides aux États-Unis. Ses travaux figurent, 
au même titre que ceux d' Edwin Mansfield 
pour l'industrie, parmi les premiers d'une lon
gue série dont l'objectif est de mieux cerner le 
«facteur résiduel» de l'économie de la pro
duction, c'est-à-dire la part de l'augmentation 
de la production qui ne s'explique ni par 
l'augmentation du capital ni par celle du tra
vail. Or, comme le souligneront Robert Solow 
(1957) et Edward Denison, le facteur résiduel 
explique plus de 80 % de la croissance de la 
production sur longue période. 

De tels travaux n'ont que très peu d'équi
valents en France (et plus généralement en 
Europe), ce qui s'explique surtout par des 
orientations théoriques et méthodologiques 
différentes. En France, les travaux qui se ré
fèrent à l'économie de la production sont 
alors assez peu développés1. Par contre, d'as
sez nombreux auteurs travaillent avec des ap
proches socio-économiques sur la notion de 
modèle de production, la technique étant sur
tout analysée comme un changement dans 
l'utilisation des facteurs de production: 

port entre machines et travail, impact de l'i
ntensification sur l'environnement... 

Dans les deux cas, les analyses sont mar
quées par les caractéristiques du modèle de 
production de masse qui se diffuse au cours 
des Trente glorieuses : augmentation quanti
tative de la production (production par hec
tare), augmentation de la productivité du tra
vail, intensification des techniques (augment
ation du capital lourd, de la chimie et de la 
génétique). La production de masse signifie 
aussi la standardisation des produits agricol
es, standardisation essentielle pour introdui
re progressivement toute une industrie entre 
l'agriculture et le consommateur. Mais la 
standardisation permet, de façon un peu pa
radoxale, de ne pas se préoccuper du produit 
et des marchés; pour les analystes, seules 
comptent les conditions de production. 

1 . Ne parlons pas des séries sur la recherche qui sont 
très lacunaires. Des séries sur l'effort de R&D des en
treprises sont disponibles depuis 1980 (Enquête sur 
l'effort de R&D des entreprises réalisée par le minis
tère chargé de la Recherche). Mais le taux de couvert
ure pour les entreprises de l'agro-alimentaire n'est 
pas stable au cours du temps et par ailleurs, la prise 
en compte des entreprises de l'amont de l'agriculture 
(mécanique agricole, semences, produits phytosani- 
taires et vétérinaires) est incomplète du fait des pro
blèmes de nomenclature. Dans son histoire de 
Finra, Cranney présente l'évolution des effectifs de 
cet institut depuis 1946 (Cranney, 1996). Cependant, 
des données complètes sur l'effort de recherche pu
blic ne sont pas disponibles; elles devraient inclure 
l'effort des autres organismes publics (cemagref, 
CNEVA. . .) et l'effort de recherche des Écoles d'agro
nomie (Joly, 1997). 
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1. La contribution de la science et de la technologie publiques et privées à la productivité agricole 

Initiés dans les années 1950 avec les contribu
tions de Schultz (1953) et Griliches (1958), 
une série de travaux sur l'évaluation économi
que des effets de la recherche agricole ont été 
réalisés aux États-Unis. Diverses méthodes 
sont utilisées mais il s'agit généralement d'ap
proches économétriques basées sur des fonc
tions de production qui permettent de déte
rminer la contribution de la recherche à 
l'évolution de la productivité. Typiquement, 
le modèle utilisé est le suivant: l'indice de 
productivité est expliqué à partir d'un stock de 
recherche exprimé comme la somme pondér
ée des dépenses en recherches réalisées par le 
passé (introduction d'un effet de retard). Le 
taux interne de rendement1 (TIR) des investi
ssements en recherche est ensuite calculé à part
ir des estimations. À partir d'une recension 
de plus de 150 études de ce type, Evenson 
(1997) met en évidence deux principaux 
résultats: 
• Le TIR de la recherche est généralement 
très élevé (les valeurs médianes par région 
varient entre 40 et 50 %.) Rares sont les 
investissements publics dont les effets éco
nomiques sont aussi importants. 
• Contrairement à une hypothèse qui était 
fréquemment avancée dans les années 1980, 
ces travaux ne mettent nullement en évi
dence une baisse tendancielle des rende
ments économiques de la recherche au cours 
du temps. 

Des résultats plus spécifiques sont obtenus 
dans le cadre de certaines études. Par exemp
le, Huffman et Evenson ( 1993) apportent un 
éclairage sur la contribution des différents ty
pes de recherche. Se basant sur l'analyse de 
l'évolution de la productivité des secteurs de 

l'élevage et de l'agriculture entre 1950 
et 1982, les auteurs montrent que l'impact de 
la recherche est beaucoup plus fort pour les 
cultures qu'il ne l'est pour l'élevage. De mê
me, il est beaucoup plus fort pour la recherche 
scientifique qu'il ne l'est pour la recherche 
appliquée. Les auteurs insistent sur le problè
me du surinvestissement dans la recherche 
appliquée qui provoque des duplications de 
travaux d'expérimentation pour des gains 
marginaux de connaissances négligeables. 

Les prolongements de ces travaux se font 
dans deux directions complémentaires. 

Tout d'abord, une utilisation de ces appro
ches dans une optique d'aide à la décision. 
L'estimation ex ante des taux internes de re
ndement des projets peut ainsi être utilisée 
pour sélectionner les projets de recherche 
agricole. Alston et al. (1995) proposent une 
telle méthode, basée sur un modèle d'équili
bre partiel en concurrence parfaite: le dépla
cement des fonctions de production est estimé 
à partir d'avis d'experts, et les estimations 
d'élasticité de l'offre et de la demande per
mettent de calculer une variation de surplus 
social. Ce modèle de base conduit, entre 
autres, à souligner l'effet majeur des élastici
tés sur la distribution des surplus. Les diffé
rents raffinements du modèle de base visent 
ensuite à intégrer les interactions entre le mar
ché envisagé et les marchés voisins (prise en 
compte des spillovers ou des échanges entre 
zones). 

Cette approche a fait l'objet de quelques 
applications, la plupart du temps sur des pro
blèmes de sélection de projets recherche pu
blique3. Les estimations qui sont données 
peuvent être sujettes à caution compte tenu 
de l'hypothèse de concurrence parfaite. Des 
travaux plus récents visent à relâcher cette 
hypothèse en intégrant des firmes qui dispo- 

2. En simplifiant, le taux interne de rendement peut 
être défini comme le rapport entre les variations de 
surplus (lié à l'accroissement de la productivité) et 
les dépenses en recherche. Ces deux facteurs sont 
cumulés dans le temps: il est donc nécessaire de dis
poser de séries temporelles assez longues sur les dé
penses en recherche. 

3. Ces applications sont réalisées en particulier pour 
des pays en voie de développement, par des organis
mes internationaux comme I'isnar (International 
Service for National Agricultural Research), I'ifpri 
(International Food Policy Research Institute), ou la 
Banque mondiale. 
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sent d'un pouvoir de marché (Moschini et 
Lapan, 1 997 ; Alston et al. , 1 997). 

L'analyse de la diffusion des méthodes de 
sélection des projets de recherche (dans les 
entreprises et dans les organismes publics) 
conduit cependant à douter de l'utilisation fu
ture de ce type d'approches. En effet, afin de 
favoriser les processus d'innovation, on privi
légie des instruments aisément appropriables 
par les acteurs et qui permettent d'organiser 
une délibération créatrice de nouvelles op
tions, plutôt qu'une sélection d'options don
nées. La préférence est donc généralement 
attribuée à des outils plus simples qui favori
sent un pilotage collectif, même s'ils donnent 
des résultats moins précis. 

La deuxième voie est probablement plus 
prometteuse, mais peu explorée. À l'image 
des développements récents en économie in
dustrielle et en macro-économie, il s'agit 
d'endogénéiser le progrès technique dans des 
modèles plus généraux 4. 

Le premier axe de recherche vise à étudier 
l'évolution des indices de productivité des 
différents pays. Les hypothèses de recherche 
les plus classiques postulent une diffusion 
internationale du progrès technique qui doit 
se traduire par une convergence des indices 
de productivité. L'introduction dans ces mo
dèles d'effets d'apprentissage localisés, de 
compétition imparfaite et de concurrence en 
qualité permet d'expliquer des figures beau
coup plus contrastées (hypothèse de rattrapa
ge, mais aussi divergence de la croissance). Il 
faut alors introduire de façon beaucoup plus 
explicite les effets de spillovers, tant sur le 
plan analytique que dans les modèles d'est
imation. Peu de travaux ont été consacrés à 
ces questions importantes pour la production 
agricole. Schimmelpfennig et Thirtle (1997) 
observent une convergence des indices de 
productivité au sein de deux groupes dis
tincts de pays: d'un coté les États-Unis, les 

Pays-Bas, le Danemark, la France et la 
Belgique; d'un autre coté l'Allemagne, le 
Luxembourg, la Grèce, l'Italie, l'Irlande et le 
Royaume-Uni. Ils tentent de montrer que cet
te convergence s'explique par des taux de 
spillovers différents5. 

L'intégration de ces approches permettrait 
alors de développer des modèles de commerc
e international réellement dynamiques. On 
en est aujourd'hui très loin tant les questions 
liées à l'intégration des innovations de pro
duits et à la concurrence imparfaite posent 
encore des problèmes ardus en termes de mod
élisation économique. 

2. Innovations 
et modèles de production agricole 

Dans la même période, sont développées des 
approches qui mettent plus l'accent sur les 
conséquences sociales du «progrès techni
que». De tels travaux sont particulièrement 
importants en France, où le débat sur le 
«modèle productiviste» occupe une place 
centrale chez les économistes ruraux, de la fin 
des années 1960 au milieu des années 1980. 
Mais ces débats sont aussi présents dans le 
monde anglo-saxon. Au cours des années 
1970, différents auteurs appliquent à l'agri
culture la théorie des innovations induites: il 
s'agit de montrer que le progrès technique 
n'est pas neutre mais qu'il est orienté vers 
l'économie du facteur de production dont le 
prix relatif ou dont la part relative sont les 
plus élevés (Binswanger et Ruttan, 1978). 
Certains, comme de Janvry, ont des appro
ches plus institutionnelles de ces mêmes 
questions (de Janvry, 1978). La polémique 
sur la mécanisation de la récolte de la tomate 
est une occasion de se poser, très tôt, la ques
tion du sens du progrès technique et de la 
responsabilité des institutions de recherche 
publique dans son orientation (Ruttan, 1982). 

4. Contentons-nous ici de citer l'ouvrage de Gross
man et Helpman qui aborde à la fois les questions de 
croissance économique et d'échanges internationaux 
liés à l'endogénéisation de l'innovation (Grossman, 
Helpman, 1991). 

5. Certains résultats sur la variabilité des spillovers 
ont été mis en évidence à partir de bases de données 
de brevets (Evenson, 1993; Evenson et Johnson, 
1997). 
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Compte tenu des conséquences sociales de 
cette innovation (faillite des petits product
eurs, baisse de l'emploi dans les grandes ex
ploitations), la question se pose en effet de 
savoir si de telles recherches peuvent être f

inancées sur fonds publics. 
Dans le débat français, le phénomène tech

nique est central, mais l'analyse des innovat
ions en tant que telles est généralement né
gligée. En effet, si les conséquences socio- 
économiques des changements techniques 
sont analysées attentivement, les auteurs 
considèrent en général que les choix techni
ques ne sont pas déterminants en eux-mêmes 
car ils sont soumis aux conditions économi
ques de la production, comme à celles des 
marchés. La logique est avant tout macro
économique: la loi des marchés et les prix 
qui en découlent incitent les agriculteurs à 
adopter les techniques les plus efficaces. La 
mécanisation permet de diminuer les temps 
de travail; l'augmentation des consommat
ions intermédiaires améliore les rendements 
physiques. L'accroissement des volumes de 
production et la baisse des prix des produits 
agricoles sont ainsi compatibles avec un 
mouvement d'exode rural et une concentrat
ion de la production agricole. Avec le chan
gement de modèle technique, on assiste donc 
à une évolution sociologique sans précédent 
de la société française. Différents écrits 

lignent de tels changements et annoncent, 
dès la fin des années 1960, la fin des paysans 
(Mendras 1967; Gervais, Servolin, Weil, 
1965). 

Dans les années 1980, des signes d'épuise
ment de ce modèle de production agricole 
apparaissent: inflexion des gains de product
ivité, tassement du revenu agricole... Cer
tains auteurs voient alors dans la crise agricol
e une remise en cause du modèle technique 
productiviste6. Les analystes soulignent alors 
les différentes limites de ce modèle: asymét
rie dans l'accumulation des facteurs qui pro
voque un accroissement des inégalités et des 
phénomènes d'exclusion, endettement des 
agriculteurs, impact environnemental. . . 

La composante économie de la production 
de ces travaux se cristallise sur l'étude de la 
transformation des systèmes de production. 
Rétrospectivement, les thèmes apparaissent 
comme pertinents. Cependant, peu de résul
tats robustes sont produits. Cela s'explique 
par l'importance relative des approches mo
nographiques, d'une part, et par les limites 
méthodologiques qui pèsent sur les travaux 
réalisés à un niveau plus agrégé (carence des 
données disponibles, l'utilisation quasi-ex
clusive de méthodes descriptives). 

6. Pour une excellente synthèse de ces travaux, voir 
Aubert et al. (1985). 

L'innovation comme processus: 
de la production aux produits 

Parallèlement à cette grande transformation 
de l'agriculture, les 50 dernières années sont 
aussi marquées par l'émergence d'industries 
liées à cette activité, en amont et en aval, ainsi 
que, depuis les années 1970, l'apparition de la 
grande distribution. On passe donc progress
ivement d'un système marqué par une forte 
auto-consommation et par des circuits courts 
à un système de production de produits de 
masse, standardisés, qui circulent dans de lon
gues chaînes d'intermédiaires. Les produits 

transformés prennent le pas sur les produits 
agricoles non transformés, en même temps 
que les biens incorporent de plus en plus de 
services (préparation culinaire notamment), 
qu'il s'agisse des plats prêts à consommer ou 
de la restauration collective. 
Dans sa synthèse sur les recherches dans les 
iaa, Feillet rappelle que dans une première 
phase (1945-1955), la technologie des iaa 
consiste surtout dans l'adoption des méthodes 
de conservation. Ce n'est que vers la fin des 
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années 1960 qu'elles bénéficient progressive
ment des apports de la science des aliments et 
du génie alimentaire (Feillet, 1998). Les pro
cessus de fractionnement/assemblage confè
rent alors aux produits une nouvelle nature de 
produits manufacturés, qui les différencie 
nettement des produits agricoles originels. La 
marque du transformateur s'impose progres
sivement comme signe de reconnaissance. 
L'identité des produits agricoles passe donc 
en arrière plan. L'agriculture fournit une mat
ière première peu coûteuse; la valeur ajoutée 
est apportée par la transformation. 

En France, le début des années 1990 mar
que la prise de conscience d'un changement 
d'attitude des consommateurs. Différentes 
études, dont celles du CREDOC7, montrent 
que les consommateurs adoptent des com
portements très différenciés. Alors que les 
achats de produits de base à petit prix conti
nuent d'augmenter (développement des mar
ques de distributeurs, apparition des discount
ers), le créneau des produits de qualité, à 
forte identité traditionnelle (produits d'ap
pellation, produits de l'agriculture biologi
que), bénéficient d'une forte demande. Ces 
nouvelles tendances sont d'autant plus im
portantes qu'avec la saturation des marchés, 
on passe d'une économie de l'offre à une 
économie de la demande. Dans ce cadre, les 
firmes sont de plus en plus attentives à l'im
portance des déterminants génétiques et 
agronomiques de la qualité. 

Cette évolution des processus d'innovation 
est progressivement prise en compte dans les 
analyses. 

1. Une attention 
plus grande portée aux acteurs 

Avec la croissance de l' agro-industrie, de 
nombreux travaux sont consacrés aux diffé
rentes industries liées à l'agriculture. Malassis 
développe un cadre conceptuel global qui in
sère l'évolution de l'agriculture dans un sché- 

7. Centre de recherche et de documentation sur la 
consommation 

ma explicatif général. Aux États-Unis, Gold
berg introduit la notion de complexe industriel 
et l'applique à différents secteurs d'activité. 
En France, le concept de filière, développé par 
les économistes industriels est le pendant de 
cette notion; de nombreux travaux appliqués 
sont réalisés par l'équipe INRA animée par 
J. Le Bihan à Rungis. 

Mais dans l'ensemble, ces études n'accor
dent qu'une place marginale à l'innovation. 
Par contre, différents chercheurs vont tra
vailler sur l'industrie des semences avec une 
telle préoccupation. C'est heureux car on es
time que plus de 50 % de l'augmentation de 
rendement des grandes cultures est due à la 
génétique. Mais cette attention des cher
cheurs est aussi liée aux changements struc
turels que connaît cette industrie et qui sont 
précurseurs des évolutions majeures que 
nous observons aujourd'hui avec le dévelop
pement des biotechnologies. 

Berlan (1983) met l'accent sur les problè
mes d'appropriation du vivant et montre, à 
partir de l'histoire des hybrides de maïs, les 
biais qu'une économie de marché et d'entre
prises privées peut introduire dans le choix 
d'une technique. Les travaux de Kloppenburg 
(1988) contribuent à relativiser le rôle de la 
recherche agronomique en réintroduisant un 
facteur généralement négligé dans les analy
ses économiques: les ressources génétiques. 

Busch (1991) et Joly, Ducos (1993) pré
sentent une analyse des changements structu
rels des systèmes d'innovation dans le sec
teur des semences. L'analyse prend en 
compte à la fois les aspects institutionnels 
(brevets, évolution des rapports public/pri
vé), les aspects technologiques (émergence 
des biotechnologies) et les stratégies des ac
teurs économiques. 

Dans l'ensemble, ces travaux sont centrés 
sur les liens entre logiques industrielles et 
genèse des innovations utilisées en agricultur
e. Ils rendent compte de façon pertinente des 
évolutions sectorielles et dévoilent clair
ement les principaux enjeux du point de vue 
de la régulation publique de ces activités. 
Cependant, ces approches restent focalisées 
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sur l'offre technologique et tiennent final
ement peu compte du rôle des utilisateurs dans 
la dynamique de l'innovation. Les mêmes 
remarques s'appliquent aux travaux sur 
l'agrochimie ou sur l'industrie du machinis
me agricole (Byé, 1983, Kirat, 1991). 

L'innovation dans les IAA est longtemps 
négligée dans les analyses socio-économiq
ues. C'est probablement dû à la faiblesse 
des activités de recherche. Différentes études 
monographiques de l'innovation dans les iaa 
sont réalisées, notamment dans les années 
1980 (voir notamment inra, 1992). Mais ce 
n'est qu'au début des années 1990 que l'on 
dispose, avec les résultats de l'enquête inno
vation8, d'une vision complète des activités 
innovantes dans les iaa. Ces résultats comp
lètent et affinent la caractérisation de Pavitt 
qui classait les IAA dans la catégorie des in
dustries dont l'innovation est due essentiell
ement au progrès technique incorporé dans les 
biens d'équipement qu'elles achètent, très 
peu à leur propre recherche. L'étude montre 
également que l'innovation y est très fr
équente, mais qu'il s'agit le plus souvent 
d'améliorations mineures de produits exis
tants ou de changements dans la présentation 
des produits (Kerihuel, 1993). 

2. Innovation, 
produits et coordination 

Nous avons souligné le caractère paradoxal de 
l'absence des produits dans les analyses qui 
portent sur la période de production de masse. 
C'est en effet paradoxal car, si le produit peut 
être négligé, c'est qu'en amont, des efforts de 
standardisation (des investissements de for
me) importants ont permis de construire le 
bien homogène, les équipements des acteurs 
économiques qui permettent de l'évaluer, les 
marchés sur lesquels il sera échangé. . . 

Quelques travaux sur la diffusion des inno
vations avaient néanmoins abordé ces ques
tions, en mettant l'accent sur la diffusion des 

8. Enquête conjointe du SESSI et de I'insee réalisée 
par le scees pour les industries alimentaires. 

innovations. C'est par exemple la lecture que 
l'on peut faire de l'analyse de la diffusion du 
maïs hybride en Béarn par Mendras (1967). 
Mendras montre bien que le problème de 
l'adoption du maïs hybride ne se résume pas 
à une comparaison du rendement. Parce qu'il 
est plus productif, le maïs pose des problè
mes de structuration des débouchés. En effet, 
le maïs était jusque-là auto-consommé dans 
les fermes (utilisé pour la production de 
porcs et de volailles). C'est donc le change
ment des comportements des agriculteurs, 
ainsi que la création d'une filière de collecte, 
transformation et commercialisation qui ex
plique, mieux que les modèles épidémiologi- 
ques traditionnels, le rythme de diffusion du 
maïs hybride. 

Plus récemment, les travaux de sociologie 
économique contribuent à éclairer la cons
truction sociale des marchés. L'analyse de 
Garcia (1986) montre bien, à partir de 
l'exemple du marché des fraises en Sologne, 
le travail de cadrage qui permet de construire 
un marché de concurrence pure et parfaite. 
En l'absence de dispositifs (accord sur des 
critères de qualité, procédures d'agréage, 
présentation des produits...) qu'elle décrit 
très précisément, les transactions marchan
des restaient enchâssées dans des relations 
interpersonnelles, du fait des problèmes 
d'appréciation de la qualité des produits. Les 
dispositifs jouent ici un rôle essentiel. Parce 
qu'ils permettent d'objectiver la qualité, ils 
créent la possibilité d'une confrontation entre 
l'offre et la demande dans un espace de tran
sactions calculables. 

Les travaux en économie de la qualité, et 
notamment ceux réalisés dans le cadre de 
l'économie des conventions (Boisard et Leta- 
blier, 1987; Delfosse et Letablier, 1995) ou 
au département SAD de I'inra (de Sainte-Mar
ie, Casabianca 1995; Valceschini, 1995) ont 
de façon très explicite mis l'accent sur les 
problèmes de coordination socio-économique 
posés par la construction sociale de la qualité 
ou par les processus d'innovation. Prenant en 
compte les contraintes liées à l'authenticité 
des produits, ces travaux apportent un éclaira- 
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ge intéressant sur les supports matériels (dis
positifs d'analyse...) et organisationnels qui 
permettent d'associer l'innovation et la tradi
tion. Analysant généralement des processus 
d'innovation territorialisés, ils permettent de 
faire le lien entre l'évolution des activités de 
transformation et celle des systèmes de pro
duction agricole localisés. 

Dans le cadre d'une étude demandée par 
l'iNRA afin d'analyser la contribution de 
l'Institut aux processus d'innovation, les 
équipes du CSI (Centre de sociologie de l'i
nnovation, École des mines de Paris) et du 
CGS (Centre de gestion scientifique, École 
des mines de Paris) ont réalisé une série 
d'études de cas d'innovation (inra, 1998). 
Les résultats livrés sont non seulement ins
tructifs pour I'inra mais aussi pour l'ensem
ble des chercheurs qui analysent les proces
sus d'innovation. 

Le CSI propose de distinguer entre deux 
modèles: le modèle de la co-construction et 
le modèle de la délégation. Dans le premier 
modèle, le marché ne pré-existe pas, c'est le 
travail collectif des acteurs impliqués qui le 
définit et le met en place. On ne peut donc 
distinguer le temps de la production des con
naissances et celui de leur utilisation ; la con
ception et la diffusion sont étroitement liées 
car l'objet technique se construit en même 
temps que le contexte de la diffusion. Dans le 
second modèle, plus classique, le partenaire 
identifié est censé représenter le marché, 
d'où la possibilité de délégation qui permet 
de simplifier le processus par un découplage 
du temps de l'innovation et de celui de la 
diffusion. Mais en réalité la frontière entre 
les deux modèles n'est pas figée. Comme le 
montre le débat actuel sur les OGM, les con
troverses socio-techniques se nourrissent 
d'une contestation des délégations et de la 
légitimité des représentants. Autant que les 
deux modèles en tant que tels, les situations 
de compétition entre les deux modèles of
frent donc des clés intéressantes pour l'ana
lyse des processus d'innovation. 

L'analyse du CGS complète celle-ci et pro
pose une grammaire complète des dispositifs 

organisationnels dans lesquels s'inscrivent 
les processus d'innovation. Ces auteurs, qui 
ne sont pas des spécialistes du secteur, ont en 
effet été frappés par la prolifération des orga
nisations et institutions qui caractérisent 
l'agriculture. Ils interprètent celle-ci comme 
une réponse à une situation marquée par un 
éclatement des opérateurs économiques; le 
développement économique et technologi
que ne peut se faire que par la création d'ac
teurs collectifs ou publics susceptibles d'as
surer des fonctions communes, par exemple: 
- la recherche technique ou des opérations 
d'achat, de vente, de conseil... inaccessibles 
à des producteurs individuels; 
- des accords de coopération économique et 
de normalisation qui permettent la stabilisa
tion des pratiques et des produits; 
- des systèmes nationaux ou communautair
es d'aides publiques à la production ou à 
l'investissement. 

Les notions de marché et de concurrence 
apparaissent donc très pauvres pour résumer 
ces formes de régulation qui combinent sous 
de formes variables marché et organisation. 
Prenant en compte les différentes caractéris
tiques, ils proposent la notion «d'ordre s
ocio-économique» qui permet de résumer ces 
différentes dimensions et en distinguent quat
re types (Aggeri et al., 1998): 
- corporatif qui combine: économie plani
fiée (prix, quantités), des normes profession
nelles fortes garanties par des règlements 
publics (type aoc) ; 
- coopératif/marchand: coopération techni
que volontaire et indépendance concurrent
ielle et commerciale; 
- concurrentiel à prescripteurs multiples: 
concurrence entre pratiques et intrants, con
currence commerciale, concurrence entre 
prescripteurs techniques ou commerciaux 
multiples (centres techniques, fournisseurs/ 
conseillers, normes étatiques); 
- hybride/segmenté (cas de la vigne et du vin 
qui combinent différents types selon les seg
ments). 

La spécificité des ordres socio-économi
ques apparaît alors cruciale pour la compré- 
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hension des processus d'innovation. Pour les 
plantes de grandes cultures (type 3), la réus
site des innovations dépend d'abord fort
ement des prescripteurs et la diffusion dépend 
ensuite des conditions de concurrence entre 
les producteurs. Pour le Roquefort (type 1), 
l'innovation est développée directement par 
les producteurs, par le truchement des instan
ces «corporatives». 

Ces contributions montrent l'intérêt des 
approches fondées sur des études de cas dans 
un cadre d'analyse socio-économique, ainsi 
que les possibilités de généralisation de cer
tains résultats. Se pose néanmoins la ques
tion de la possibilité de traiter, à partir de ces 
analyses locales, de problèmes plus géné
raux, liés par exemple à la globalisation de 
l'économie ou à la concentration de la r
echerche dans l' agro-industrie. 

3. Dynamique des institutions 
de recherche et évolution 
des systèmes d'innovation 

Cette meilleure compréhension du rôle des 
organisations, des marchés dans les processus 
d'innovation est nécessaire, mais insuffisante. 
En effet, les analyses rétrospectives de l'inno
vation au cours des Trente glorieuses mont
rent qu'il s'agit de processus complexes, im
pliquant des réseaux d'acteurs complexes. 
C'est probablement une telle observation qui 
a conduit Nathan Rosenberg (1982) à souli
gner qu'une innovation majeure n'existe pas 
ex ante: elle se construit, par catalyses succes
sives, au cours du processus de diffusion. In 
fine, c'est la chaîne de transformation dans 
des champs socio-économiques hétérogènes 
(recherche, réglementation, agriculture, cons
eil agricole, firmes amont, firmes aval, polit
ique agricole, consommateurs...) qui condi
tionne la rupture technologique. 

Concernant les innovations, deux éléments 
assuraient, traditionnellement, une coordina
tion des acteurs: 

• La recherche publique, l'iNRA en France, 
jouait un rôle central dans les processus 
d'innovation. Les fortes connexions entre 
l'Institut, le ministère de l'Agriculture et la 
profession agricole permettaient en outre de 
développer des innovations sous un mode 
«colbertiste» clairement illustré par diffé
rents exemples mythiques (le maïs hybride, 
la génétique animale...). Les pouvoirs 
publics jouaient dans ces affaires un rôle 
essentiel d'initiative et de réalisation en agis
sant de façon cohérente sur différents 
leviers: mise au point scientifique et techni
que, réglementation, soutien des prix aux 
produits... 
• Les objectifs étaient clairs et unifiés: jus
qu'au début des années 1970, les objectifs 
d'auto-approvisionnement et de modernisat
ion de l'agriculture dominaient. Le dévelop
pement du modèle agricole «productiviste», 
évoqué précédemment, constituait un object
if clair et opérationnel pour l'ensemble des 
acteurs (Joly, 1997). 

Ces deux éléments sont aujourd'hui pr
ofondément modifiés. D'une part, le système 
d'innovation est beaucoup plus multi
polaire; la recherche publique constitue un 
acteur parmi d'autres. Mais parallèlement, 
les objectifs de l'innovation se diversifient, à 
l'image de ceux qui sont aujourd'hui dévolus 
à l'agriculture. La convention tacite qui sous- 
tendait le «modèle productiviste» ne peut 
plus être considérée comme la norme général
e qui permet de coordonner l'ensemble des 
acteurs. 

L'émergence d'un nouveau paradigme 
technologique (Bonny, 1995) et de nouvelles 
conventions de coordination, pilier essentiel 
d'un système productif en agriculture (Allai
re, 1996) figurent donc parmi les enjeux ma
jeurs de l'évolution actuelle des systèmes 
d'innovation en agriculture. 
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Conclusion 

Au terme de cette recension, les analyses des 
processus d'innovation en agriculture appa
raissent comme un domaine nourri par de 
nombreuses questions et la mobilisation d'ap
proches et d'outils assez variés. On ne peut 
que souligner la richesse des analyses et la 
pertinence de la réponse à des questions qui 
correspondent à des enjeux socio-économi
ques majeurs. Mais cela se paie par un carac
tère faiblement cumulatif de la production des 
connaissances. Ni sous discipline ni objet emp
irique, l'analyse des processus d'innovation 
souffre donc probablement d'un manque de 
structuration d'espaces de confrontation et de 
construction collective. 

Un tel constat ne vise pas seulement à nous 
dédouaner vis-à-vis des lecteurs qui auront 
été gênés par les filtres grossiers et 

rement subjectifs que nous avons choisi 
d'adopter afin de proposer un parcours rapi
de dans un territoire vaste et finalement assez 
mal cartographie. Il conduit aussi à souligner 
l'importance actuelle de cet effort de structu
ration. La complexité des problèmes aux
quels nous sommes confrontés va croissant. 
Traiter des problèmes d'organisation et de 
coordination est en effet autrement plus diffi
cile que de résoudre des questions d'alloca
tion optimale. D'où la nécessité de ces efforts 
de structuration afin de limiter le risque 
d'une évolution marquée par un foisonne
ment d'études empiriques mais une capacité 
faible à produire des résultats généralisables. 

I 
Pierre-Benoit JOLY • Stéphane LEMARIÉ Inra/Serd, Grenoble 
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